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Résumé 

En 2002, pour répondre à une Union Départementale de Producteurs de Coton (UDPC) alors en difficultés 

dans la province des Banwa au Burkina Faso, la SNV, Organisation Néerlandaise de Développement, a mis 

en place et expérimenté au sein de deux Groupements de Producteurs de Coton (GPC), un conseil 

agricole paysan : le conseil à l’exploitation familiale ou CEF. L’outil sera développé au sein d’un dispositif 

endogène en utilisant un carnet de l’exploitation inspiré du carnet conçu par l’Institut National 

d’Environnement et de Recherche Agronomique et le Centre Régional de Promotion Agropastorale des 

Hauts Bassins. Il a été introduit dans chaque GPC auprès de onze auditeurs volontaires, assistés par deux 

animateurs endogènes. Le dispositif implique l’ensemble des acteurs du système coton et place l’UDPC 

comme maitre d’ouvrage. Le processus prévoit une formation initiale, des séances d’animation et de 

remplissage du carnet, des séances de supervision et le bilan de fin de campagne. Le CEF s’est ensuite 

développé, avec une présence de moins en moins importante de la SNV.  

A partir de 2007, le CEF sera positionné à un échelon supérieur, celui des unions provinciales mieux 

pourvues en main d’œuvre salariée. 

De 2007 jusqu’à nos jours, le CEF verra différentes évolutions, évolutions dictées par les besoins 

d’adaptation au terrain d’une part et par la nécessité du renforcement du caractère endogène du 

processus d’autre part. Ainsi en 2011, les ressources clefs du CEF au sein des unions provinciales sont 

constituées d’un trio : l’Inspecteur Provincial de Gestion, gestionnaire de l’union provinciale, qui 

coordonne le processus et deux formateurs provinciaux qui assurent le suivi de son bon déroulement sur 

le terrain. Ils sont placés sous la responsabilité d’un élu CEF qui doit jouer le rôle politique en matière de 

développement et d’orientation du processus. Au niveau des unions départementales, le relai est assuré 

par un élu CEF et un formateur départemental. Les groupes CEF sont issus de GPC et animés par un 

animateur endogène. Le carnet de l’exploitation a été entièrement revu, de nouveaux outils ont été 

ajoutés, le programme de formation s’est renforcé. La SNV joue le rôle de coordination générale, elle 

déclenche les différentes étapes du processus, elle est aussi le superviseur final et oriente les évolutions à 

travers des évaluations régulières. Depuis 2008, elle s’est assuré les services d’un partenaire local, un 

« Local Capacities Builder » ou LCB qui assure le suivi rapproché sur le terrain. Ce LCB est le premier 

maillon d’une série de formations en cascade impliquant successivement les formateurs provinciaux, les 

formateurs départementaux et enfin les animateurs. Il assure aussi le suivi de la mise en œuvre et la 

supervision des bilans de fin de campagne. En termes de financement, les coûts sont partagés entre les 

unions et la SNV. 

En 2011, 5 unions provinciales de producteurs de coton mettent en œuvre le CEF, ce sont les unions 

provinciales des Banwa, du Kénédougou, du Tuy, de la Comoé et de la Bougourriba, 3 d’entre elles sont 

parmi les cinq plus grandes productrices de coton. Le CEF est développé dans la majorité de leurs 

départements (71 à 100%) et touche une proportion variable de GPC : de 8 à 18% pour 3 des provinces, 4 

% pour une autre et 37% pour la dernière. Les courbes d’évolution des adhésions au CEF (GPC, 

producteurs), montrent une accélération importante la deuxième ou la troisième année puis un fort 

ralentissement depuis 2010. Le nombre moyen d’auditeurs par groupe CEF se situe autour de 5, voir 6 et 

8 dans deux provinces. 

L’examen des différents rôles de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre des unions montre un 

engagement palpable de chacun des acteurs mais avec un certain nombre d’insuffisances : la plus 

importante est le manque de soutien financier aux animateurs et dans une moindre mesure aux 

formateurs départementaux qui pourtant consacrent un temps important au CEF. La limitation du budget 
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qui provient exclusivement des commissions sur achat du coton est souvent évoquée pour expliquer des 

activités qui ne se font pas ou ont été réduites. L’étude de la dynamique au niveau des ressources 

humaines montre qu’il y a encore trop de besoins de changements pour engagement insuffisant ou pour 

cause de difficultés dans la conduite des activités. Enfin, on constate un manque d’ouverture sur 

l’extérieur : les unions échangent peu sur le CEF avec leurs partenaires. 

Malgré ces difficultés, le CEF se développe chaque année et au regard de ses impacts largement positifs 

sur les exploitations, il fait l’objet d’une demande importante. L’amélioration tangible du fonctionnement 

des exploitations et de la gestion de la famille a pu être mesurée à grande échelle par une évaluation 

menée en 2010. LE CEF a aussi un impact positif sur le fonctionnement des unions.  

Différents indicateurs permettant de préjuger ou pas de la durabilité et de la viabilité du CEF ont été 

recherchés. Un certain nombre de constats sont faits au rang desquels se trouve le tassement de la 

courbe d’évolution des adhésions au CEF. L’examen du fonctionnement du processus met en évidence 

des faiblesses en termes d’efficacité et d’efficience qui mettent en cause, et le suivi par les unions, et le 

processus qui responsabilise trop vite les ressources humaines. La question du financement est bien sûr 

au centre des préoccupations.  

On note cependant, et ceci surtout dans les provinces les plus anciennes dans la mise en œuvre du CEF 

(Banwa et Kénédougou), une forte résilience des acteurs : fiers d’un processus endogène qu’ils pensent 

pouvoir porter, ils sont en action pour sensibiliser chacun et trouver des solutions dans un engagement 

plus fort de tous. Parmi ces pistes de travail, et notamment sur le financement, la contribution financière 

de l’auditeur apparait timidement, le présent document insiste sur ce point comme une condition 

nécessaire pour la poursuite du processus. 

Malgré la diminution de sa présence sur le terrain, le rôle de la SNV est fortement apprécié et apparait 

toujours comme primordial. Il faudrait encore un ou deux ans de présence pour que le processus gagne 

en maturité. Un certain nombre de propositions d’améliorations sont formulées tant au niveau des outils 

que du dispositif et du déroulement du processus. 
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1 Introduction  

Les exploitations agricoles familiales, forme d’agriculture dominante en Afrique de l’Ouest sont au cœur 

de son développement et pour Faure G. et al (2004)1, elles « jouent un rôle déterminant face aux 

nouveaux défis. ». Depuis les années 1990, le contexte du développement rural de l’Afrique de l’Ouest est 

marqué par le désengagement des Etats des secteurs productifs, notamment d’un certain nombre de 

fonctions d’appui en agriculture. Le relai devait être assuré par des structures privées ou des 

organisations de producteurs à peine émergentes et non véritablement préparées pour cela. Par ailleurs, 

les méthodes de développement rural classiques montraient leurs limites, ne prenant pas assez en 

compte la diversité des situations. Ainsi, des initiatives portées par différents types d'acteurs 

(organisations de producteurs, ONG, agro-industries, fournisseurs d'intrants, etc.) ont progressivement 

fait leur apparition et leurs preuves ... Parmi elles, des expériences de conseil à l’exploitation familiale ou 

CEF. 

Le conseil à l’exploitation familiale est apparu progressivement, il est issu du conseil de gestion introduit 

en Afrique de l’Ouest en 1970. L’expression « Conseil à l’Exploitation Familiale » ou « CEF » a été vraiment 

consacrée par l’atelier de Bohicon en 2004 au Bénin. Ainsi, le CEF se doit de doter « les producteurs de 

capacités à définir leurs besoins, à préciser leurs objectifs tant au sein de leur exploitation que de leur 

famille, à maîtriser leurs actions et, plus largement, les processus de gestion concernant leurs unités 

familiales de production », « les expériences de CEF s’insèrent dans des réalités paysannes qu’il faut bien 

connaître » Dugué et Al (20042). 

La SNV, Organisation Néerlandaise pour le Développement luttant contre la pauvreté, présente au 

Burkina Faso depuis 1970, ne pouvait rester en marge de cette évolution. C’est pour répondre à une 

organisation de producteurs de coton alors en grandes difficultés, qu’elle a initié un tel outil en 2001. 

Devant les résultats spectaculaires obtenus dans l’amélioration des performances des exploitations, elle 

l’a développé durant ces 10 dernières années comme un service quasiment entièrement endogène. Riche 

de son expérience et soucieuse de répondre aux défis se posant en termes de pérennité et de viabilité de 

l’outil, la SNV a initié, en mai 2010, un atelier de partage de connaissances au niveau du Burkina Faso. Cet 

atelier a mis en avant de nombreux problèmes communs, des pistes de travail et le désir de poursuivre 

les échanges dans la recherche de solutions. A l’aube d’un retrait possible, en tant qu’organisation 

apprenante, la SNV se devait de capitaliser sur sa longue expérience. Aussi a-t-elle commandité une 

étude à cet effet. 

L’objectif de cette capitalisation est tout d’abord de partager une expérience, ses réussites et ses échecs. 

Ensuite, il s’agit de vérifier comment le défi du caractère endogène du dispositif a pu être relevé et quels 

sont les indicateurs pouvant préjuger de sa durabilité et de sa viabilité. 

Dans le document qui suit, après une présentation rapide du contexte de travail, nous verrons 

successivement : 

 La présentation de l’outil et de son évolution durant ces 10 années ; 

 Les résultats au niveau des organisations impliquées en tant que maîtres d’ouvrage et maîtres 

d’œuvre, les difficultés vécues ; 

 Les résultats en termes d’impacts sur les exploitations ; 

 Les résultats en termes d’impacts sur les organisations de producteurs ; 

                                                           
1
 Réf. Biblio n° 4 : Faure G. ; Dugué P ; Beauval V. (2004) 

2
 Réf. Biblio n°3 : Dugué P., Faure G. (2004) 
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 Une analyse des différents éléments liés à la durabilité et la viabilité de l’outil ; 

 Des propositions d’amélioration. 

 

2 Contexte de l’étude 

Dans les années 2000, et de manière plus marquée à partir de 2006, la SNV a choisi de s’investir dans le 

secteur du coton, secteur vital pour l’économie du Burkina Faso. Premier pourvoyeur de devises, il fait 

vivre de manière directe ou indirecte plus de 3 millions de personnes3, les zones rurales de l’ancien bassin 

cotonnier se sont développées grâce aux revenus du coton.  

L’Union Nationale des Producteurs de Coton du Burkina ou UNPCB, fédère 27 Unions Provinciales de 

Producteurs de Coton ou UPPC, qui à leur tour, regroupent des Unions Départementales de Producteurs 

de Coton ou UDPC qui ont pour membres les Groupements de Producteurs de Coton ou GPC. 

L’UNPCB et ses organisations membres cumulent de multiples fonctions : en plus de leur rôle primaire de 

représentation et de défense des intérêts, elles développent d’autres services tels l’approvisionnement 

en intrants, l’encadrement technique, le développement de services de crédit, la promotion de la culture 

du coton bio et équitable, la collecte et la commercialisation des excédents céréaliers … 

L’UNPCB en 2010, a démarré aussi une démarche de CEF en partenariat avec les sociétés cotonnières 

dans le cadre du Plan de Renforcement de la Filière Coton du Burkina ou PRFCB. 

En 2001, la SNV a démarré un appui à une union départementale de producteurs de coton (Cf évolution 

au chapitre 4). En 2011, elle accompagne une constellation multi-acteurs de 5 unions provinciales qui 

sont : les Banwa, le Kénédougou, le Tuy, la Comoé et la Bougouriba (Cf. carte en fin de chapitre). Le 

Kénédougou, le Tuy et la Comoé font partie des 5 provinces les plus grandes productrices de coton du 

Burkina. La province des Banwa est une ancienne zone cotonnière qui se  caractérise par une baisse de la 

fertilité des sols, avec pour corollaire la baisse des rendements. La Bourgouriba est une province du 

nouveau front pionnier du coton avec une faible production de coton. 

 

Tableau n°1 : Quelques caractéristiques des unions provinciales de producteurs de coton de la zone d’étude 

 UPPC Banwa UPPC 
Kénédougou 

UPPC Tuy UPPC Comoé UPPC Bougouriba 

Nombre 
départements 

6 13 7 9 5 

Nombre GPC 
fonctionnels 

638 753 521 761 162 

Production coton 
2008/09 

27 272 T 61 854 45 337 T 33 000 T  

Production coton 
2009/10 

22 637 T 45 644 T 34 561 T 39 000 T 5 800 T 

Production coton 
2010/11 

20 786 T 41 941 T 31 358 T 42 000 T 8 000 T ? 

            Sources : UPPCs 

                                                           
3
 La population du Burkina Faso atteint pratiquement 14 millions de personnes 
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On constate une tendance nette à la baisse de la production cotonnière excepté dans la Comoé et la 

Bougouriba. La Comoé attend toutefois une baisse de 5 000 T pour cette année 2011/12. Les causes en 

sont le plus souvent la chute des cours du coton graine conjuguée à de mauvaises conditions climatiques. 

En effet, le contexte de l’étude est marqué par la fin d’une crise sans précédent dans le secteur cotonnier 

avec une chute drastique des cours de 2004 à 20104 qui entrainera notamment une diminution 

considérable de la production de coton. A cette crise cotonnière, s’est ajoutée une crise alimentaire et 

sociale, avec une hausse considérable des prix des denrées de première nécessité. Ainsi certains ménages 

ruraux, gravement fragilisés ont dû décapitaliser et vendre du matériel de production pour faire face aux 

besoins monétaires des familles.  

Dans ce contexte difficile, le CEF, qui permet au paysan d’analyser la conduite de son exploitation pour 

une optimisation des revenus et une amélioration de la sécurité alimentaire, prend toute son importance. 

D’ailleurs, le Ministère de l’Agriculture et de l’Hydraulique (MAH) du Burkina Faso, qui valide en 2010 son 

nouveau Système National de Vulgarisation et d’Appui Conseil Agricole (SNVACA), lui donne une place de 

choix en l’introduisant par deux canaux différents : celui classique de l’appui conseil prévu par le nouveau 

SNVACA mais aussi l’entreprenariat agricole géré par la récente Direction pour le Développement de 

l’Entreprenariat Agricole5. 

 

Situation des provinces concernées par le CEF OPCs/SNV sur la carte des provinces du Burkina Faso 

 

 

                                                           
4
 les prix d’achat du coton graine de 210 F cfa /kilo en 2004/05 sont devenus au plus bas en 2006/07, 145 Fcfa /kg. 

5
 Sous le contrôle de la Direction Générale pour la Promotion de l’Economie Rurale 
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3 Méthodologie de travail 

La bibliographie s’est faite à partir de documents internes à la SNV permettant d’avoir des informations 

sur l’évolution du processus et les différents résultats obtenus : documents de capitalisations déjà 

réalisées, études de cas sur le CEF, rapports d’activités, rapports d’évaluation, divers documents 

administratifs …Des documents concernant le programme transfrontalier avec le Mali « Coton, 

Organisations Paysannes et Développement Rural Durable » ont aussi été exploités. 

Cette bibliographie interne a été complétée par la lecture de documents généraux sur le CEF ou de 

documents concernant d’autres expériences existantes au Burkina ou en Afrique de l’Ouest.  

Différentes personnes ressources ou personnes travaillant dans des structures pouvant avoir un lien avec 

le CEF ont été rencontrées (Cf. annexe n°3) 

Le recueil d’informations sur le terrain a été organisé dans chacune des cinq (5) provinces de la zone 

d’intervention de la SNV. Ont été rencontrés : les bureaux des unions provinciales dont l’élu responsable 

CEF, les bureaux des unions départementales dont l’élu responsable CEF, l’inspecteur provincial de 

gestion de la province (IPG), les formateurs provinciaux, des formateurs départementaux ainsi que des 

animateurs. 

Deux départements (dans la mesure du possible, un département fonctionnant bien pour le CEF et un 

autre département ayant plutôt des difficultés) ont été choisis dans chaque province en concertation 

avec les IPG. 

Les rencontres ont eu lieu sur la base de guides d’entretien (Cf. annexe n°2) : suivant les cas, certains 

aspects ont été plus approfondis que d’autres. Il s’agissait surtout de détecter les principaux points forts 

et points faibles, les bonnes pratiques et les difficultés vécues.  

Les résultats des entretiens ont été consignés dans des rapports de synthèse pour chacune des unions qui 

ont été utilisées pour la rédaction du présent document. 

4 CEF promu par la SNV : un outil évolutif impliquant de plus en plus les unions 

de producteurs de coton 

Le CEF promu par la SNV du Burkina Faso a démarré en 2001/02 avec les « boutiques d’information »6. Il 

s’est poursuivi ensuite dans la cadre d’une réorientation stratégique privilégiant le renforcement de 

capacités des acteurs à travers l’appui conseil. Depuis 2007, dans une logique d’intervention prônant un 

retrait progressif, la SNV recherche l’appui de renforceurs locaux de capacités ou LCB (les « Local 

Capacities Builders »). Avec le temps, ces derniers devraient se substituer aux conseillers SNV pour 

assurer l’essentiel des activités de conseil.  

Pour lutter contre la pauvreté dans le secteur du coton, la SNV se donne comme objectif d’augmenter les 

revenus de manière durable en améliorant les performances des organisations. Aussi, dès la 

démonstration du bien-fondé du CEF, la SNV a choisi de le développer comme un nouveau service rendu 

par les Organisations de Producteurs de Coton (OPCs) à leurs membres. Dès 2007, elle positionne ses 

interventions au niveau méso représenté dans le secteur coton par les unions provinciales de producteurs 

de coton. Elle contractualise avec certaines de ses unions provinciales7 de manière indépendante, en 

                                                           
6
 Qui sont à l’époque les bureaux décentralisés de la SNV. 

7
 Des contrats seront signés avec 8 unions provinciales 



13 
 

parallèle elle développe des partenariats avec l’Union Nationale et un dialogue a été noué 

spécifiquement sur les aspects CEF dans une optique de recherche de synergie.  

Les chapitres qui suivent (§ 4) présentent le CEF développé par la SNV et son évolution en termes de 

conception. Les résultats observés dans les unions en tant que maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre sont 

développés dans les chapitres suivant (§5). 

 

4.1 2001/06 : expérimentation d’un nouvel outil de conseil agricole paysan 

En 2001, l’Union Départementale des Producteurs de Coton de Tansila (province des Banwa) interpelle la 

SNV à travers la boutique d’information de Tansila8 sur une problématique de fertilité des sols 

responsable en partie d’une diminution très forte de ses sources de revenus. Parmi les différentes 

composantes du plan de gestion de fertilité des sols qui est proposé, figure la mise en place d’un conseil 

agricole paysan.  

Des séances de réflexion entre l’UDPC et la SNV, la visite des expériences déjà existantes ont permis 

progressivement de définir le système qui sera mis en place. De manière synthétique, il se présente 

comme suit :  

Des principes d’intervention : 

L’outil doit être simple. Il repose sur des échanges, une valorisation et un partage des savoir-faire  

paysans. Il est mis en œuvre suivant un dispositif intégré dans l’environnement des producteurs de coton : 

c’est un nouveau service rendu par l’OPC à ses membres avec des animateurs et un financement 

endogènes. 

Le dispositif implique l’ensemble des acteurs du système coton depuis le chef d’exploitation jusqu’à 

l’assemblée générale de l’UDPC 

Figure n°1 : Dispositif du conseil paysan mis en œuvre jusqu’en 2006 

 

 

 

 

 
Légende 

Relations d’appui conseil et de 
contrôle 

Relations d’appui conseil ou 
d’information 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
8
 A cette époque la SNV avait des bureaux décentralisés positionnés au sein de « Boutiques d’informations » 
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Le GPC propose 2 animateurs qu’il s’engage à prendre en charge financièrement et à suivre dans leur 

travail. L’UDPC choisit un superviseur parmi les membres des GPC dont elle s’engage à assurer les frais ; 

en tant que maître d’ouvrage du dispositif, elle doit veiller à son bon fonctionnement. 

Les critères de sélection des acteurs sont résumés dans le tableau suivant. 

Tableau n°2 : Critères de sélection des différents acteurs dans le dispositif CEF initial en 2002 

GPC Auditeurs Animateurs et superviseur 
 volontaire pour suivre le 

déroulement du conseil,  

 engagé à prendre en charge les 
animateurs endogènes sur une 
base négociée,  

 existence d’au moins 10 actifs 
alphabétisés ou scolarisés,  

 mise à disposition d’un local 
pour les séances d’animation,  

 participation à l’analyse des 
résultats et à l’évaluation du 
dispositif. 

 Etre alphabétisé niveau 2 ou 
scolarisé niveau CM2 ; 

 S’engager à participer 
activement aux activités et à la 
formation initiale ; 

 Etre assuré de l’engagement 
du chef d’exploitation à 
prendre en compte les conseils 
issus du conseil agricole 
paysan; 

 S’engager à payer ses 
fournitures 

 Disponibles 

 Animateurs alphabétisé ou 
niveau CM2 

 Superviseur : niveau 
superviseur des centres 
alphabétisation ou niveau 4° ou 
3° 

 Proches des auditeurs dans une 
logique de réduction des coûts 

 

L’outil a été choisi après visite de plusieurs expériences : il est largement inspiré du carnet élaboré par  

l’Institut National d’Environnement et de Recherche Agronomique (INERA) et le Centre Régional de 

Promotion Agropastorale des Hauts Bassins (CRPA/HB) dans le Programme de développement rural 

intégré/Houet Kossi Mouhoun (PDRI/HKM). Il traite des thèmes suivants : 

 La structure familiale de la campagne ; 

 L’équipement agricole ; 

 Les productions végétales ; 

 L’analyse technico-économique des résultats par parcelle ; 

 La production animale ; 

 L’analyse des résultats au niveau exploitation ; 

 Le plan de campagne prévisionnel. 
Deux autres fiches ont complété le carnet : 

 La fiche sur l’origine et le statut des terres de l’exploitation ; 

 La carte des assolements de l’exploitation. 

 

Le processus prévoit les activités suivantes : 

 La formation initiale assurée par la SNV : les auditeurs, les animateurs et le superviseur ont reçu une 

formation, sur le concept conseil agricole paysan, le remplissage du carnet conseil agricole paysan. A 

l’issue de cette formation initiale, les animateurs et superviseurs ont reçu une formation plus 

approfondie sur l’analyse des données de l’exploitation et sur les techniques d’animation. Le superviseur 

a reçu ensuite un appui accompagnement sur la supervision, le rapportage et le suivi des animateurs. 

 Les séances d’animation et de remplissage du carnet avec un rythme de 2 par mois : la première 

séance permet de définir les règles de fonctionnement, elle permet aussi de définir un cadre de 

références (normes à retenir telles que le rendement moyen des spéculations ou la surface exploitable 

par actif …) et elle prévoit l’organisation nécessaire pour déterminer les superficies exactes des 

productions. Les séances suivantes permettent à l’animateur d’appuyer le producteur dans le remplissage 

de son carnet et de favoriser des échanges sur les différentes pratiques des auditeurs. 
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 Les séances de supervision à un rythme mensuel : le superviseur vérifie la qualité des informations 

dans les carnets, apporte un appui-conseil à l’animateur, répond aux questions restées en suspens. La 

supervision donne lieu à un rapport qui est déposé auprès de l’union départementale. 

 L’analyse des résultats de l’exploitation en fin de campagne : elle se fait en plénière, en présence du 

superviseur, des responsables de GPC et de l’UDPC ainsi que du conseiller SNV. Des conseils sont 

prodigués à l’auditeur qui doit ensuite restituer les résultats au sein de sa famille. Il peut se faire assister 

par un animateur pour cela. Les résultats des GPC sont restitués à l’UDPC qui rend compte en assemblée 

générale. 

 

La prise en charge financière des animateurs et superviseurs a été reconnue comme condition centrale 

pour la réussite du dispositif. L’animateur doit être indemnisé par le GPC et recevoir 1 000 Fcfa par 

séance d’animation soit 4 000 Fcfa par mois (2 animateurs) et 20 000 Fcfa par campagne (campagne de 

juillet à novembre). Le superviseur doit être pris en charge par l’UDPC et recevoir 1 500 FCfa par séance 

de supervision soit 15 000 Fcfa par campagne ainsi que 10 000 Fcfa pour son carburant. Ainsi le coût du 

fonctionnement interne du dispositif ne doit pas dépasser 80 000 Fcfa pour l’union auxquels se rajoutent 

les frais d’organisation des bilans. 

 

L’accompagnement de la SNV : la SNV a fortement accompagné le dispositif durant les 2 premiers mois. 

Cet appui a permis d’apporter des réponses à des questions techniques qui se posaient dans le 

remplissage du carnet (estimation de la force de travail, répartition des charges sur les différents 

champs …) 

 

Avec les changements d’orientation stratégique de la SNV et la fermeture de la boutique d’information 

de Tansila qui était la structure de proximité, le dispositif a fonctionné avec un appui très ralenti de la 

SNV puis sans appui du tout, ainsi jusqu’en 2006. 

 

 

4.2 2006-2011 : différents temps forts et principales évolutions du CEF 

4.2.1 2006 : une année charnière 

2006 sera une année importante à plusieurs titres. 

Tout d’abord, une évaluation a été menée sur les résultats du CEF dans les deux GPC de l’UDPC de 

Tansila. Elle a montré des résultats forts intéressants et rapidement identifiables au niveau des 

exploitations : accroissement de la productivité, diversification des productions, autosuffisance 

alimentaire, meilleure gestion du revenu et amélioration de la cohésion sociale, meilleure intégration de 

l’élevage et de l’agriculture. Par contre, elle a mis en exergue la faible implication de l’UDPC de Tansila 

dans la gestion du dispositif, faiblesse qui limitait la qualité du travail et ne permettait pas d’avoir des 

résultats palpables en matière de diffusion de l’outil. Ont été mis également en évidence l’insuffisance de 

l’accompagnement de la SNV, la diminution progressive voir l’arrêt de la rémunération des animateurs 

qui se sont découragés, le manque d’ouverture à l’extérieur et d’accès à l’innovation.  
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Au regard de ces premiers résultats, plusieurs améliorations seront proposées. Les modifications 

majeures concernent le dispositif qui positionne l’union provinciale9 mieux pourvue en main d’œuvre 

salariée comme maître d’ouvrage. Il est proposé aussi de mettre en place un comité CEF de 3 à 5 

personnes chargé de suivre la mise en œuvre du CEF et de proposer à l’union un budget CEF et les GPC 

qui peuvent bénéficier de ce service.  

Par ailleurs, en 2004-2005, la SNV du Burkina Faso, avec la SNV du Mali, avait élaboré un programme 

transfrontalier dans le secteur du coton, le programme « Coton, Organisations Paysannes et 

Développement rural durable » 10  financé par ICCO (Interchurch Organisation for Development 

Cooperation). Il s’agissait de développer des activités permettant d’améliorer de façon durable et 

équitable les revenus des exploitations familiales paysannes, d’améliorer la sécurité foncière ainsi que 

l’accès équitable des différents utilisateurs aux ressources naturelles. Ce programme a démarré en 2006 

et se focalisait sur 3 axes principaux dont le conseil à l’exploitation11. Il a permis d’enclencher une 

véritable dynamique sur le CEF à travers d’une part, des échanges entre les producteurs des 2 pays, 

d’autre part, un soutien financier pour le développement de l’outil (financement des rencontres et des 

formations, financement de la duplication des outils …) 

En 2006, les unions provinciales des Banwa et du Kénédougou ont été les premières UPPC à s’engager 

comme maîtres d’ouvrage dans le développement du CEF auprès de leurs membres. Ainsi une nouvelle 

phase dans le développement du CEF de la SNV qui deviendra le CEF des OPCs démarre. 

 

4.2.2 2007-2011 : extension et responsabilisation accrue des OPCs 

Après une année de fonctionnement qui s’est révélée concluante, la SNV a proposé le CEF à d’autres 

unions provinciales de producteurs de coton. Au total ce seront 8 UPPCs qui intègreront le dispositif, 

toutes n’y resteront pas (Cf. 5.1.1). 

De 2007 à 2010, le CEF SNV/OPCs verra un certain nombre d’évolutions. 

Le carnet de l’exploitation a fait l’objet d’un suivi-évaluation qui a entraîné des modifications devant 

permettre de répondre aux besoins des producteurs et à leur niveau de compréhension. Il a été traduit 

en langue dioula qui est la langue principale dans l’Ouest du Burkina Faso. En 2009, il y aura finalement 

une relecture complète avec les acteurs. D’autres outils ont été mis en place (Cf. § 4.3.2). 

Du fait de la difficulté du suivi du dispositif dans son extension, la SNV a confié la réalisation de certaines 

activités de terrain (bilans tout d’abord puis formations et suivi de la mise en œuvre du processus) à une 

structure externe réputée pour son expérience dans le conseil à l’exploitation familiale : l’association An 

Ka Kalan Kè. Consultant en 2007, cette association deviendra LCB de la SNV à partir de 2008 et son 

partenaire dans le développement  ultérieur de l’outil. 

Mais les plus grands changements et les plus novateurs se situent au niveau de la responsabilisation 

progressive des unions en matière de maîtrise d’œuvre et de maîtrise d’ouvrage du processus.  

                                                           
9
 Ceci correspondait à un moment où la SNV révisait sa stratégie et décidait de positionner ses interventions au 

niveau méso. 
10

 Qui sera désigné dans la suite du texte par « Programme Coton OP » 
11

 Les deux autres concernaient la défense des intérêts des producteurs et l’organisation de concertation foncières 
multi-acteurs. 
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Le transfert de compétences a consisté à introduire progressivement des formateurs endogènes au sein 

des provinces puis au sein des départements impliqués dans le CEF :  

 2008-2009, expérimentation avec l’introduction, auprès du LCB An Ka Kalan Kè, de 4 formateurs 

endogènes pour la réalisation de la formation des animateurs ;  

 2009-10 : formalisation de l’utilisation de formateurs endogènes, introduction dans certaines 

provinces d’une formation à l’attention des élus ; 

 2010-11 : définition d’une stratégie de localisation (Cf. annexe n°A6) avec introduction de deux 

niveaux de formateurs : provinciaux et départementaux. Création d’un pool de 3 personnes pour 

accompagner les élus provinciaux dans la gestion du dispositif : le « trio » constitué de 

l’Inspecteur Provincial de Gestion (IPG) et de deux formateurs provinciaux. Formalisation du 

module de formation des élus qui est étendu à toutes les provinces et tous les départements 

impliqués. 

 

Ces évolutions ont été induites par 3 raisons principales :  

 Le choix de départ dans la définition du CEF de développer un service endogène aux unions ; 

 L’extension du dispositif rendant difficile le suivi rapproché sur le terrain ; 

 Les orientations stratégiques internes à la SNV impliquant de transfert de ses activités auprès 

d’organisations locales de renforcement de capacités. 

 

4.3 Description de l’outil CEF OPCs/SNV en 2011 

L’atelier de 2009 a permis de discuter et réaffirmer les principaux objectifs du CEF qui sont : 

– Accroitre la performance technique de l’exploitation agricole (végétale et animale) par une analyse 
et des conseils sur l’utilisation (efficiente et optimale) des facteurs de production (terre, main 
d’œuvre, matériel agricole et bovins de trait/ tracteur) et une conduite judicieuse des animaux 
d’élevage) ; 

– Une meilleure gestion des revenus de l’exploitation par un choix pertinent des spéculations, une 
garantie de l’autosuffisance alimentaire et un choix raisonné des investissements. 

Les principes d’intervention restent les mêmes 

4.3.1 Dispositif 

L’UPPC est maitre d’ouvrage principal, les UDPC sont maîtres d’ouvrage déléguées.  

La maitrise d’œuvre est assurée par les GPC et intègre les ressources humaines positionnées dans les 

unions. Elle comprend : les animateurs, les formateurs départementaux choisis parmi les anciens 

superviseurs et les formateurs provinciaux choisis parmi les superviseurs/formateurs départementaux les 

plus expérimentés.  

Au niveau provincial, le « trio » devient un pôle de personnes ressources-clef pour appuyer les élus dans 

le développement du CEF pour la province. Ce « trio » forme les élus sur le CEF et rend compte des 

activités sur le terrain. L’IPG devient le coordonnateur du processus CEF, il appuie aussi les formateurs 

provinciaux dans la réalisation de leurs activités. Ces derniers assurent les formations des formateurs 

départementaux (Cf. processus), l’appui et le suivi de la mise en œuvre du CEF dans la province. 
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Les formateurs départementaux (un par département) assurent les formations des animateurs, l’appui et 

le suivi de la mise en œuvre du CEF dans leur département. Ils rendent compte à leur élu départemental. 

L’élu CEF joue le rôle politique dans l’Union Provinciale, il assure l’interface entre le bureau et le « trio » 

dont il doit suivre la qualité du travail. Au niveau départemental, les limites des fonctions de l’élu CEF et 

du formateur sont plus floues puisque l’élu doit appuyer le formateur dans son travail. Que ce soit au 

niveau provincial ou départemental, les élus CEF ont la charge de la promotion et de la sensibilisation sur 

le CEF, de l’organisation des différentes rencontres liées (formations, bilans ou autres réunions 

spécifiques), du suivi de la mise en œuvre à travers la supervision effectuée par les formateurs. 

 

Figure n°2 : le dispositif CEF de la SNV en 2011 

 

 

L’appui technique sur le terrain est assuré par les LCB. En 2011, on distingue deux types d’agents au sein 

des LCB : les agents propres au LCB qui sont considérés comme séniors et les formateurs provinciaux qui 

sont considérés comme des LCB juniors. Ces formateurs sont alors managés par les séniors. 

Le LCB, à travers ses séniors, assure la formation des formateurs provinciaux (LCB junior), supervise les 

formations des formateurs départementaux, il assiste les nouvelles provinces pour la réalisation de leur 

bilan, il est présent en observateur dans tous les bilans provinciaux.  

Les LCB sont, en principe, des partenaires de proximité (Cf. annexe n°). En vérité, il est assez difficile de 

trouver des structures compétentes dans la zone d’intervention de la SNV. 

Le premier LCB est l’Association An Ka Kalan Kè, reconnue pour son expérience en CEF. Son siège est à 

Bobo-Dioulasso, elle n’a pas de démembrements sur le terrain. Elle dispose d’un bon réseau de 

personnes ressources dont la plupart sont des techniciens de l’agriculture.  

En 2010, un second LCB a été formé sur le CEF. Il s’agit de l’association Varena Asso qui fait ses premiers 

pas dans le CEF, ces agents ont un niveau de formation qui devrait leur permettre d’être rapidement 

opérationnels. 

La SNV joue le rôle de coordination générale, elle déclenche les différentes étapes du processus en 

passant le relai aux LCB et aux unions, elle est aussi le superviseur final et oriente les évolutions du 
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processus à travers des évaluations régulières (chaque début de campagne) en organisant au besoin des 

ateliers de réflexion réunissant l’ensemble des acteurs concernés. Elle assure la réalisation d’activités 

complémentaires qui s’avèrent nécessaires telles des formations techniques induites par les besoins en 

innovation créés par le CEF. Dans le cadre des contrats qu’elle signe avec les unions et qui ont une portée 

plus vaste que le CEF, elle mène d’autres activités qui renforcent les capacités des unions et qui ont donc 

une influence positive sur les performances du CEF (formations sur la loi 14, coaching des leaders, 

élaboration de plans stratégiques …etc.) 

 

4.3.2 Outils proposés 

Le carnet : 

Les principes directeurs qui ont guidé la réécriture du carnet sont : un outil simple adapté au niveau de 

compréhension du producteur mais le plus complet possible, essentiellement de recueil de données; un 

carnet écrit dans la logique de déroulement de la campagne agricole avec un enchainement de tableaux 

facilitant l’analyse des données : les étapes clefs de la campagne doivent ressortir. La terminologie 

comptable doit être respectée et l’accent est mis sur l’analyse technico-économique de la campagne … 

Il est présenté en annexe n°4 et n°A1. 

 

Le guide de l’animateur 

Le guide de l’animateur a été introduit dans le pack des outils en 2009. Jusqu’à ce jour, il n’a pas fait 

l’objet de réelles modifications. Il est très apprécié par les animateurs et permet de rappeler certains 

éléments vus dans des formations souvent jugées trop courtes. 

Il est présenté en annexe n°4 et n°A2 

 

Les fiches de bilans 

Le carnet de l’exploitation comporte à la fin, des fiches qui permettent de faire le bilan individuel de la 

campagne.  

Un ensemble de fiches permettent également d’avoir une vue d’ensemble sur les résultats des GPC, des 

départements et enfin de la province. 

Elles sont présentées en annexe n°4 et n°A5. 

 

Les trames de rapports de suivi 

En 2009, la SNV a proposé des trames de rapport pour permettre de suivre le travail des animateurs et 

des superviseurs. Ces trames sont remplies par les concernés eux-mêmes et doivent faciliter la supevision 

par les élus CEF. 

Elles sont présentées en annexe n°4 et n°A3. 

Le document cadre (annexe n°A6), présentant la stratégie de localisation du CEF aux UPPC, propose aussi 

une trame générale pour les rapports de suivi avec des orientations sur « qui suivre » et « que suivre ». 
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La base de données 

Une base de données informatique a été conçue et introduite à titre expérimental dans le Kénédougou. 

Elle devrait permettre de suivre tous les démembrements (départements, GPC, auditeurs) de la province 

engagés dans le CEF, les données individuelles de chacun des auditeurs, les caractéristiques des 

exploitations engagées dans le CEF pour chacun des départements, les résultats des productions 

végétales pour chacun des GPC. 

 

4.3.3 Processus 

 A l’instar de la première expérience de CEF à Tansila, le processus démarre par les formations. Il est 

cependant plus complexe avec une suite de responsabilisations en cascade (Cf figure n°3). En bout de 

chaîne, les animateurs, restituent leur formation auprès des auditeurs. 

Figure n°3 : CEF en 2011 : formations en cascade 

 

 

Il existe deux types de formations (Cf. programmes en annexe n°A4) pour chaque niveau d’acteurs 

(formateurs provinciaux, formateurs départementaux, animateurs).  

Les formations initiales d’adressent aux personnes nouvellement promues dans leur rôle. Elles se divisent 

en 2 modules de 3 jours, l’un dispensé en mars-avril, l’autre en septembre. Elles présentent le processus 

CEF ainsi que les différents outils proposés. Depuis 2009, un module sur les techniques d’animation a été 

réintroduit (depuis l’expérience de Tansila, il avait disparu). 

Les formations de recyclage sont dispensées aux acteurs qui ont environ 2 ans d’expérience dans leurs 

activités.  
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Le module de formation à l’attention des élus dure 2 jours, il présente en détails le processus CEF et ses 

outils ainsi que la nouvelle stratégie de localisation. 

 

 Les formations sont suivies de la mise en œuvre du CEF. Les animateurs en sont les premiers acteurs à 

travers des séances d’animation dans les GPC et le soutien aux auditeurs pour le remplissage des carnets. 

Les séances d’animation ont lieu toujours au rythme de 2 par mois.  

 La supervision est assurée à deux niveaux : les animateurs sont appuyés et contrôlés par les 

formateurs départementaux assistés par les élus CEF lorsque cela s’avère nécessaire (nombre élevé 

d’animateurs). Les formateurs provinciaux à leur tour vérifient le travail des formateurs départementaux 

et de manière générale le bon déroulement du CEF dans les départements. 

 Enfin le processus CEF se termine avec l’organisation de bilans, point d’orgue de la campagne. Les 

animateurs assistés au besoin des formateurs départementaux, réalisent les bilans des GPC. Les 

formateurs départementaux réalisent les bilans du département avec l’appui de leur élu CEF, les 

formateurs provinciaux réalisent le bilan de la province.  

Les bilans se font en présence des élus, ils permettent d’examiner les résultats technico-économiques de 

la campagne et de faire le point sur le déroulement du processus. Ils débouchent sur des orientations 

pour le déroulement de la campagne suivante : départements, GPC, ressources humaines qui seront 

engagés dans le processus. 

 

4.3.4 Financement 

Les différents coûts du CEF sont résumés dans le tableau suivant : 

Nature des activités Différentes activités concernées Financement / Remarques 

Mise en place du CEF Formations initiales 
Formations de recyclage 
Formations des élus 
 

La notion de « mise en place » peut être 
discutée car des formations de recyclage 
régulières sont nécessaires. 
Les formations ont deux types de coûts : 
l’organisation et les honoraires du LCB  
Financement en 2011 : soutien fort de la 
SNV sous forme d’enveloppe à compléter 
par les unions 

Fonctionnement interne 
aux OPCs 

Sensibilisation sur le CEF 
Séances d’animation 
Supervision par les formateurs 
départementaux et provinciaux 
Supervision par les élus 
Organisation des bilans 
Fournitures de base : cahiers et stylos 
 

Financement en 2011 : unions 

Duplication des outils Carnets, guides d’animation, fiches de 
bilan, rapports de suivi 

Financement en 2011 : soutien de la SNV 
sous forme d’enveloppe à compléter par 
les unions 

Accompagnement externe 
et appui méthodologique 

Supervision des formations par le LCB 
Suivi de la mise en œuvre par le LCB 
Appui et/ou supervision pour la 
réalisation des bilans par le LCB 
Ateliers de réflexion 

Financement en 2011 : SNV 
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Etudes et évaluations 

Mesures complémentaires Formations techniques 
Formations sur le montage de dossiers 
Programme leadership pour les élus 

Financement en 2011 : SNV 

Le principe de départ (voir réalisation effective au § 5.3) appliqué dès la création du CEF à Tansila est que 

les unions et leurs démembrements doivent assurer le financement du fonctionnement interne du 

dispositif. Concernant le désintéressement des animateurs et formateurs, aucun montant n’est imposé : 

ce sont aux unions de déterminer ce qui leur parait pertinent et réaliste compte tenu de leurs moyens 

financiers. Pour ce faire, deux ateliers ont été organisés en 2008 puis en 2010 sur le thème du 

financement du CEF. Ils ont permis de découvrir les pratiques de deux autres organisations de 

producteurs, d’identifier les différents coûts du CEF et de déterminer les clefs de répartition pour leur 

prise en charge. Concernant la question du désintéressement des animateurs et formateurs, des 

propositions  avaient été avancées mais devaient faire l’objet d’approfondissement dans chacune des 

provinces.  

Dans la pratique, de 2006 à 2009, le programme Coton OP a permis à la SNV d’assurer une prise en 

charge plus large dans les zones concernées (toutes les réunions liées au CEF ainsi que la duplication des 

outils pour les Banwa, le Kénédougou et le Tuy). Avec la fin de ce programme, en 2009 et du fait de 

restrictions budgétaires, la SNV a dû procéder en 2010 et surtout en 2011 à des réductions drastiques du 

budget demandant une implication des unions plus conséquente.  

En 2011, les principes de financements de la SNV peuvent être résumés de la façon suivante (Cf plus de 

détails sur les différents coûts en annexe n°4 bis) : 

• Prise en charge de la totalité des frais du LCB (formations et suivi des bilans) ; 

• Forte contribution sous forme d’enveloppe pour l’organisation de la formation des formateurs 

provinciaux et des formateurs départementaux, l’organisation de la formation des animateurs 

ainsi que la duplication des carnets et des guides. 

La SNV accompagne ainsi progressivement les unions vers une appropriation totale du fonctionnement 

du CEF. A partir de 2011, ces dernières doivent donc prendre en charge en plus du fonctionnement 

interne du CEF, une partie de l’organisation des formations et de la duplication des outils. 

Le budget engagé par la SNV sur le CEF était de 17 362 000 Fcfa en 2011 soit 8 977 Fcfa par auditeur.  

Ces montants concernent strictement la mise en œuvre du CEF dans les provinces et ne tiennent pas 

compte de la prise en charge des consultants pour la réalisation de différentes études ou de 

l’organisation d’atelier spécifiques. Ils ne prennent pas non plus en compte les frais de la SNV liés aux 

salaires et frais de fonctionnement des conseillers.  

 

5 Résultats au niveau des unions : effectifs et niveau de réalisation des rôles de 

maîtres d’ouvrage et de maître d’œuvre 

Ce chapitre permet de vérifier comment en 2011, le CEF est mis en œuvre dans les 5 UPPC des Banwa, du 

Kénédougou, du Tuy, de la Comoé et de la Bougouriba.  

Après un regard sur les différents démembrements impliqués et sur l’évolution des adhésions au CEF, il 

s’attache à vérifier comment les unions jouent leurs rôles de maîtres d’ouvrage et de maîtres d’œuvre. 
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5.1 Bénéficiaires du CEF : quelques chiffres sur les démembrements impliqués 

5.1.1 Unions provinciales concernées de 2006 à 2011 

Au total 8 UPPCs sont ou ont été impliquées dans le processus : l’UPPC Banwa et l’UPPC Kénédougou 

depuis 2006 (le CEF a démarré dans les Banwa avec l’UDPC de Tansila en 2002, l’union provinciale est 

devenue maitre d’ouvrage en 2006), l’UPPC du Tuy depuis 200812, les UPPCs de la Comoé et de la 

Bougouriba depuis 2008. Trois autres unions : le Houet, la Léraba et le Ioba sont entrées dans le dispositif 

en 2008 puis se sont retirées par la suite, à cette même époque l’UNPCB annonçait le démarrage de son 

propre CEF. 

 

5.1.2 Départements et GPC impliqués au sein des 5 UPPCs 

Les taux de couverture 

La proportion des différents démembrements engagés varie suivant les provinces : 

Tableau n°4 : Départements et GPC engagés dans le CEF 

  
Sources : UPPC 

Dans les Banwa et la Bougourriba, tous les départements sont impliqués dans le CEF. 

Dans le Kénédougou, la situation est un peu particulière : du fait de la crise cotonnière, 2 départements 

du nord (Morlaba et N’Dorola) se sont retirés de la production de coton et donc du CEF. Ils sont tout de 

même mentionnés par l’UPPC dans le tableau des acteurs. 

Dans le Tuy, 2 départements ne sont toujours pas engagés dans le CEF, d’après les élus, leurs bonnes 

conditions de travail (qualité des sols) ne les motivent pas à rechercher l’innovation. 

Dans la Comoé, 2 départements ont arrêté suite à des difficultés dans la conduite des activités13. 

Excepté dans la Comoé et le Tuy14, au moins 15 % des GPC sont engagés dans le CEF, voir 37% dans la 

Bougouriba qui a un forte dynamique de propagation depuis le renouvellement du bureau. On note le 

plus faible taux de couverture dans la Comoé avec moins de 4%. 

                                                           
12

 Donnée SNV. 
13

 Dans un département, non reconnaissance du formateur par le nouveau bureau, dans l’autre, problème de motivation 

financière des animateurs qui de coup ont mal ou pas fait le travail 
14

 Pour la province du Tuy, il a été difficile d’obtenir des données homogènes : le départ d’un formateur provincial a causé de 
nombreuses perturbations notamment au niveau du suivi des données. On constate en 2010, une chute importante, et du 
nombre de GPC et du nombre d’auditeurs sans avoir d’explication. Il peut y avoir eu un changement de date des estimations des 

Total  

départe

ments

Départe

ments  

CEF %

Total  

GPC
(1)

GPC CEF %

UPPC Banwa 6 6 100,00% 638 95 14,89%

UPPC Kénédougou 13 12 92,31% 753 135 17,93%

UPPC Tuy 7 5 71,43% 521 41 7,87%

UPPC Comoé 7 5 71,43% 761 27 3,55%

UPPC Bougouriba 5 5 100,00% 162 61 37,65%

Totaux 38 33 86,84% 2835 359 12,66%

(1) : i l  s 'agi t à  priori  des  GPC fonctionnels
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Evolution du nombre des acteurs au cours des années  

Tableau n°5 : Evolution du nombre de GPC et d’auditeurs en fonction des années   

 
Source : UPPCs et partiellement SNV pour le Tuy 

En ce qui concerne les GPC, dans toutes les provinces excepté le Tuy, après une progression en pente 

douce de la première à la deuxième année, on remarque une augmentation forte les années qui suivent 

puis un tassement et une stagnation dans la Comoé (retrait de 2 départements) voir une diminution dans 

le Tuy20.  

Graphique n°4 : évolution du nombre de GPC impliqués dans le CEF au cours des années 

 
 

 

Les courbes d’évolution des auditeurs sont moins homogènes que celles des GPC mais elles dénotent 

toutes, d’un très fort tassement (moindre dans la Bougouriba) voir une diminution dans les Banwa 

(limitation du nb d’auditeurs à 5 par groupe CEF) à partir de 2010 et dans le Tuy (diminution inexpliquée, 

Cf. note n°20). Ce ralentissement, s’explique suivant les cas, par des adhésions de GPC moins importantes 

et/ou une diminution du nombre d’auditeurs par GPC. 

                                                                                                                                                                                             
effectifs ce qui peut introduire un biais du fait d’abandons en cours de campagne, mais ceci n’a pu être vérifié. Ces difficultés 
mettent en relief  la fragilité de suivi du processus sur le terrain.  

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2006 2007 2008 2009 2010 2011

UPPC Banwa 16 35 64 88 95 108 308 474 595 485

UPPC 

Kénédougou 4 13 40 75 120 135 20 59 185 352 577 614

UPPC Tuy  22 40 84 41  244 400 308 253

UPPC Comoé 7 27 27 56 216 216

UPPC 

Bougouriba 5 13 41 61 25 61 279 366

Total 4 29 102 199 360 359 20 167 762 1343 1975 1934

GPC participants
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Il y a en effet des défections d’auditeurs, il y a également des défections ou des mises à l’écart de GPC (du 

fait d’un manque d’engagement) qui sont remplacés par d’autres en nombre plus important15. 

 

Graphique n°5 : évolution du nombre d’auditeurs impliqués dans le CEF au cours des années 

 
 

Nombre moyen d’auditeurs par groupe CEF 

En 2011, ce nombre se situe autour de 5 dans les provinces des Banwa et du Kénédougou et de 6 et 8 

respectivement dans les provinces de la Bougourriba et de la Comoé. Dans les Banwa, on constate une 

nette tendance à la diminution depuis 2008, diminution qui aurait été accentuée en 2011 par une 

consigne donnée par la SNV et le LCB de limiter le nombre d’auditeurs à 5 du fait de l’importance des 

personnes non alphabétisées et au regard de la capacité des animateurs. Dans la Bougourriba, le nombre 

moyen d’auditeurs a augmenté la troisième année pour accuser ensuite une baisse sensible. 

L’augmentation est due aux demandes spontanées d’adhésions, par la suite, les auditeurs non 

véritablement engagés ont été mis à l’écart16. De manière générale, la diminution du nombre moyen 

d’auditeurs s’explique par des défections dues au découragement devant la complexité du processus, 

l’arrêt ou la mise à l’écart d’auditeurs non motivés (Cf. § 5.6 sur les difficultés vécues sur le terrain). 

 

Tableau n°6 : Evolution de nombre d’auditeurs par groupe CEF au cours des années 

 
           Source : UPPCs et partiellement SNV pour le Tuy 

                                                           
15

 Données des acteurs lors de la mission de terrain + données SNV « calendrier des activités CEF 2011 » 
16

 Non réalisation des bilans le plus souvent. 

2006 2007 2008 2009 2010 2011

UPPC Banwa 6,75 8,80 7,41 6,76 5,11

UPPC Kénédougou 5,00 4,54 4,63 4,69 4,81 4,55

UPPC Tuy  5,55 4,76 2,68 3,78

UPPC Comoé 8,00 8,00 8,00

UPPC Bougouriba 5,00 4,69 6,80 6,00
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Dans le Tuy, contrairement aux autres provinces, il peut y avoir plusieurs groupes CEF par GPC. Lorsque le 

nombre de candidats au CEF devient trop important dans un GPC, un nouvel animateur est recherché. 

Mais comme dit précédemment nous avons eu quelques difficultés pour avoir des données cohérentes 

dans le Tuy, il est donc difficile de faire des interprétations.  

 

5.2 Rôle de maîtres d’ouvrage des unions 

5.2.1 Des dispositifs tels que promus par la SNV mais avec quelques nuances 

Les ressources humaines engagées dans le CEF pour les 5 unions provinciales sont les suivantes : 

Tableau n°7 : Ressources humaines du CEF dans les provinces en 2011 

 Animateurs Superviseurs Formateurs 

départementaux 

Formateurs 

provinciaux 

Elus CEF Coges 

UPPC Banwa 95 6 6 3 7 2 

UPPC 

Kénédougou 

135 23 11 3 13 8 

UPPC Tuy 67 0 7 2 17 7 

UPPC Comoé 27 05 05 3 6 3 

UPPC 

Bougouriba 

61  4 3 6 0 

             Source : UPPCs 

 

Ainsi dans chacune des provinces, le dispositif tel que prévu par la SNV (Cf. § 4.3.1) est retrouvé à 

quelques différences près : 

 Dans le Tuy, il n’y a provisoirement qu’un formateur provincial pour appuyer l’IPG, le second 

étant parti de manière inattendue ;  

 Certains départements n’ont pas de formateur départemental : ils sont alors appuyés par le 

formateur d’un département voisin. La plupart du temps de sont des départements où le CEF 

vient de démarrer ou n’est pas encore très développé ; 

 Dans le Tuy, il y a provisoirement 2 formateurs départementaux dans deux départements : il 

s’agit en fait d’un remplacement encours ; 

 On note qu’il y a toujours des superviseurs : ce sont la plupart du temps les élus CEF 

départementaux qui appuient leurs formateurs ; 

 Même s’ils sont mentionnés dans les ressources humaines du CEF, les coges ne sont pour l’instant 

que très peu  ou pas impliqués de le CEF : alors qu’ils ont été le moteur de développement du CEF 

dans des provinces comme le Tuy ou le Kénédougou, ils jouent aujourd’hui un rôle mineur dans la 

mise en œuvre du CEF. Dans les Banwa, les 2 nouveaux coges sont actuellement formés sur le 

processus et devraient progressivement prendre une part plus importante à son développement. 

Dans le Kénédougou  et la Comoé, les coges disent regretter de ne pas être impliqués dans le 

processus CEF.  
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 La province du Tuy a adopté en 2009, sur instigation de la SNV, un comité CEF de 3 élus 

responsables dans l’union provinciale et dans chacune des unions départementales : il s’agissait 

d’expérimenter un nombre de responsables CEF plus important pour donner plus de poids au 

développement du CEF dans la province. 

 

5.2.2 Rôles et engagement des élus 

D’après les conseillers SNV, comparé aux années 2006-2009, l’engagement constaté aujourd’hui est 

beaucoup plus fort. Effectivement, tous les membres des bureaux rencontrés (provinciaux et 

départementaux) font le CEF. Il ne se passe pas une réunion sans que le CEF soit abordé (point sur son 

état d’avancement ou les difficultés du terrain). 

La compréhension du rôle de l’élu CEF (Cf. définition théorique au § 4.2.2 et détails des observations sur 

le terrain en annexe n°8) est dans l’ensemble assez bonne concernant les tâches à réaliser au quotidien. 

Le rôle de sensibilisation est le plus cité puis les interventions dans les zones où il y a des difficultés, 

l’organisation des formations ou des bilans, rôles qui semblent bien assurés (à l’exception de la province 

du Tuy où en 2011 les élus sont absents des bilans et des formations). 

La sensibilisation est primordiale dans la détermination des producteurs à s’engager sur le CEF. Sur le 

terrain, elle n’est toutefois pas suffisante17 en se limitant au cercle des AG ou réunions au niveau faîtier. 

Dans la Bougourriba, il a été constaté que ce sont essentiellement les animateurs qui doivent assurer la 

sensibilisation auprès des GPC. De manière générale, les élus départementaux ne sont pas assez sur le 

terrain. Or, leur présence peut faciliter les conditions de travail des animateurs (cas d’une sensibilisation18 

dans le Tuy qui a incité les présidents de GPC à indemniser leur animateur). 

A ce jour, aucune union provinciale n’a de plan stratégique19 Le CEF est inscrit dans tous les  programmes 

d’activité provinciaux (et départementaux).  

 

5.2.3 Suivi-évaluation du dispositif 

Le suivi-évaluation du dispositif est certainement un de ses points faibles.  

Concernant les élus, si les décisions nécessaires lorsqu’un problème est détecté sont bien prises, le suivi 

des ressources humaines de façon plus générale parait insuffisant (Cf. § 5.4.5). La lecture des rapports de 

LCB20 met en avant une demande même des animateurs (Kénédougou) pour que leurs élus soient plus 

présents sur le terrain et les interpellent sur les résultats de leurs travaux. 

Concernant le suivi au niveau des exploitations, la base de données introduite par la SNV dans le 

Kénédougou n’a pu fonctionner du fait d’une lacune dans la conception de l’outil informatique.  

Les fiches de bilan, même si elles ne sont pas suffisantes, sont un bon outil pour disposer d’informations 

sur les résultats du CEF. Cependant, il n’est pas certain que les données de chaque année soient 

conservées et, avec les changements de bureau, il y a eu perte d’informations. 

 

                                                           
17

 Sauf dans les Banwa où un travail important est engagé en perspective du retrait de la SNV. 
18

 Cas que nous n’avons pas eu l’occasion de vérifier. 
19

 Excepté le Kénédougou mais qui ne l’applique pas. En cours d’élaboration dans la plupart des provinces 
20

 Rapport première session de formation 2011 An Ka Kalan Kè. 
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5.3 Focus sur la prise en charge financière du processus par les acteurs 

Il a été assez difficile de réunir des données précises et fiables sur les aspects financiers. Ceci est en 

grande partie lié au fait que les dépenses CEF ne sont pas distinguées des autres dans la comptabilité. 

Suivant les personnes interrogées, les informations ne sont pas les mêmes : confusion ou annonce de 

certaines indemnités que les auditeurs présumés affirment ne pas avoir reçu, confusion entre budget 

propre et enveloppe allouée par la SNV pour le CEF, différences dans les modes d’évaluation (valorisation 

par exemple dans certaines provinces des déplacements des auditeurs pour les séances d’animation). Un 

certain nombre de tendances communes peuvent être cependant dégagées : 

 Les sources de financements sont exclusivement issues des recettes coton 21; 

 Les provinces ne votent pas de budget spécifique CEF en début de campagne (les élus évoquent 

les difficultés financières et les incertitudes quant au budget total de la province)22, elles 

préfèrent retenir le principe de consacrer une partie du budget au CEF sans en déterminer le 

montant. Lorsque les caisses sont vides les acteurs financent sur leur propre poche. Certains 

départements votent un budget (Tansila et Balavé dans les Banwa) mais parfois, ils ne peuvent 

plus l’honorer en fin de campagne; 

 On distingue plutôt des principes de financements plus nets au niveau des provinces que des 

départements ; 

 A plusieurs reprises nous avons rencontré des formateurs départementaux ou des animateurs qui 

ne savent pas quelles sont les conditions financières de leur travail, ou à qui une indemnité a été 

annoncée (principalement pour les formateurs départementaux) dépendante du bon 

déroulement de la campagne.  

 Les animateurs, à de rares exceptions près (voir ci-dessous), ne perçoivent pas d’indemnité pour 

le travail effectué.  

 

Le niveau de prise en charge du CEF au niveau provincial 

En 2010, le total des prises en charge annoncées par province varie de 148 500 à 1 259 000 Fcfa (ne 

comprend que le montant dépensé par l’échelon provincial). 

En 2011, les dépenses totales annoncées pour le CEF seraient de 0Fcfa23 à 1 988 750 FCfa, soit de 6 à 12% 

des budgets des provinces.  

 

En plus des supervisions du CEF sur le terrain, on peut vérifier (annexe n°9 ) au regard des déclarations 

des unions provinciales la prise en charge  : 

 des formations des formateurs départementaux, les montants globaux annoncés par les unions 

varient beaucoup d’une province à l’autre et peuvent concerner : perdiems des formateurs et/ou  

location de salle et/ou déplacements des formateurs et/ou supervision des élus); 

                                                           
21

 Les GPC reçoivent une commission sur achat de 3 750Fcfa/T de coton livré, chaque union départementale fixe une cotisation 
pour les GPC qui varie de 5 à 25% sur le montant des commissions sur achat (plutôt autour de 15 à 25 % dans les provinces CEF), 
les unions provinciales reçoivent 250Fcfa/T de coton. 
22

 De nombreux GPC sont endettés et depuis quelques années, les créanciers (SOFITEX et UNPCB) se remboursent sur les 
commissions sur achat. 
23 La Bougourriba, en concertation avec tous ses départements, a choisi de consacrer la totalité de son budget 2011 à la 

construction d’un siège. En 2010, cette province aurait versé plus de 12% de son budget au CEF. 
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 des formations des animateurs : il s’agit de la supervision par les formateurs provinciaux. Une 

province a dit donner les indemnités aux formateurs départementaux ; 

 de la formation des élus : les montants sont petits et concerneraient essentiellement le 

déplacement de l’élu provincial ; 

 Les supervisions des formateurs provinciaux pour le suivi de la mise en œuvre (perdiems et 

carburant) : les montants sont peu élevés ; 

 La supervision des élus ; 

 La réalisation des bilans provinciaux (déplacements et repas suivant les cas) ;  

 La duplication des outils CEF24 ?  

 

La répartition des coûts de duplication de certains outils (rapports de suivi, fiches de bilan) entre les 

échelons n’a pas été vérifiée, il semblerait qu’il subsiste un certain flou. 

Au titre de cas particuliers, on peut citer la Comoé qui a défini des niveaux de prise en charge concernant 

les formateurs provinciaux, les formateurs départementaux et les animateurs mais dans la réalité ces 

indemnisations ne sont pas appliquées ; il n’existe pas d’écrit sur ces décisions et les personnes 

concernées souvent des élus (cas du cumul des fonctions) se sentent mal à l’aise pour les imposer. 

 

 

Quelques exemples de prise en charge dans les départements 

Les départements la plupart du temps préfèrent fixer une indemnité annuelle pour leurs formateurs. 

Suivant quelques exemples, ces derniers pourraient recevoir de 15 000 à 20 000 Fcfa par an pour leur 

travail de supervision. Dans un autre département, le formateur recevrait 5 000 Fcfa par sortie soit 

environ 30 000 Fcfa par an. Parfois, en plus des indemnités, le département prend en charge le carburant. 

Les autres prises en charge concernent (annexe n°9) : les sorties de supervision des élus, l’organisation 

des bilans départementaux, les formations des animateurs (indemnités pour les formateurs 

départementaux, dans certains cas, compléments de perdiems pour les animateurs, repas, location de 

salle). 

Les formateurs départementaux rencontrés ont signalé aussi à leur charge des coûts de communication 

très importants. 

Les GPC sont sensibilisés sur la nécessité d’indemniser les animateurs mais aucun montant de 

rémunération ne leur est imposé. Cette sensibilisation est très variable (proximité de élus provinciaux ou 

départementaux), quelques rares exemples de sensibilisation express par le élus départementaux ont été 

cités et suivis de succès (Béréba dans le Tuy, Ioloniolo dans la Bougourriba) ; 

A ce jour il n’est pas prévu de contribution des producteurs.  

 

 

                                                           
24

 A ce niveau il semblerait qu’il y ait confusion entre enveloppe SNV et budget propre, suivant les provinces les informations ne 
sont pas les mêmes. 
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5.4 Une maitrise d’œuvre engagée  

5.4.1 Profil des ressources humaines rencontrées  

Cf. annexe n° 7 pour le profil des personnes rencontrées 

Les IPG et les formateurs provinciaux : 

Les IPG ont tous un niveau Bac + 2 (licence en droit, DUT ou BTS en comptabilité), ils ont commencé leur 

carrière à l’UNPCB et se sont formés au CEF sur le tas. Ils affirment aujourd’hui ne pas avoir de problème 

particulier pour assumer leur rôle.  

Dans toutes les provinces, ils assurent la coordination et la mise en œuvre du processus CEF, ils assistent 

les formateurs provinciaux dans leur travail et élaborent les rapports d’activité finaux. Ils assurent aussi 

l’interface avec les LCB et les élus. Dans le Kénédougou, l’IPG fait un travail d’analyse des besoins en 

formation. 

La fonction d’appui aux formateurs provinciaux est diversement vécue suivant les provinces. Dans les 

Banwa par exemple, l’IPG accompagne systématiquement les formateurs dans leurs tournées ce qui n’est 

pas le cas partout. 

Les formateurs provinciaux, âgés de 33 à 50 ans ont souvent un bon niveau scolaire (3°, quelques cas 

niveau CM2 ou 6°), ils sont souvent élus de la province, certains ont également des responsabilités en 

dehors de leur union cotonnière. Leur expérience CEF varie de 2 à 10 ans. Ils assurent les rôles tels que 

prévu dans le processus CEF. 

 

Les formateurs départementaux 

Les formateurs départementaux, âgés de 31 à 51 ans (une a 25 ans), ont au moins le niveau CM2. Ils 

cumulent parfois d’autres fonctions à l’extérieur ce qui peut poser des problèmes (changements de 

formateurs en cours dans le Tuy). Leur expérience CEF varie de 0 à 5 ans.  

Il faut signaler un cas dans la Comoé avec une formatrice endogène qui n’est pas productrice de coton, 

visiblement elle ne maîtrise pas les rôles qui lui sont attribués, la raison de ce choix n’a pu être élucidée.  

Les formateurs départementaux disent assurer les rôles tels que prévu dans le processus. Certains disent 

faire un suivi jusqu’au champ des auditeurs notamment pour vérifier la véracité des informations. 

 

Les animateurs 

A de rares exceptions près, tous les animateurs rencontrés ont le niveau minimum CM2 et sont élus dans 

le GPC. Leur âge est très variable de 24 à 61 ans, dans l’ensemble, ils ont plutôt plus de 30 ans. Leur 

expérience CEF varie de 0 à 5 ans. 

Leurs activités principales consistent à réaliser des séances d’animation et les bilans de fin de campagne. 

Dans de rares cas (Tuy), les animateurs disent choisir eux-mêmes leurs auditeurs. Il faut citer aussi des 

visites d’exploitation observées dans certaines provinces comme le Kénédougou ou les Banwa avec le cas 

intéressant d’un animateur de Balavé qui invite tous les auditeurs à faire les mesures des champs chez 

chacun. Dans la Bougouriba et le Tuy, plusieurs animateurs ont dit passer chez les auditeurs pour 

compléter le remplissage du carnet ou appuyer ceux qui ont le plus de difficultés. 
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5.4.2 Les ratios d’encadrement 

Il est intéressant d’évaluer la charge de travail des différentes ressources humaines en termes de ratios 

d’encadrement.  

Tableau n°8 : Différents ratios d’encadrement dans les 5 provinces en 2011 

 
Source : UPPCs 

 

Le nombre de départements à suivre par les formateurs provinciaux n’est pas trop élevé mais dans 

certains cas il faut tenir compte de la distance : dans la Bougouriba et dans la Comoé, des supervisions 

par les formateurs provinciaux n’auraient pas été faites pour cette raison. Il faut aussi regarder le nombre 

de personnes à suivre par chacun des formateurs provinciaux c'est-à-dire les formateurs départementaux 

mais aussi les superviseurs qui les assistent. On voit que dans le Kénédougou ce nombre est élevé et 

atteint les 17.  

Dans les Banwa et le Kénédougou, le nombre d’animateurs à suivre par les formateurs départementaux 

est élevé mais le soutien d’un superviseur permet de pallier à cela. Ce n’est pas le cas de la Bougouriba 

avec un taux moyen de plus de 15 animateurs à suivre par formateur départemental. Ce taux 

d’encadrement dans la Comoé par contre est faible et soulève un problème d’efficience. 

Comme vu au §5.1.2, le nombre d’auditeurs encadrés par un animateur varie suivant les provinces de 

moins de 5 à 8. D’après les intéressés, l’importance du nombre des auditeurs non alphabétisés ne permet 

pas d’accompagner plus de 5 à 7 auditeurs. On soulignera que la province des Banwa qui avait fait le 

choix dans les années 2006/07 de prévoir 2 animateurs par GPC (un principal et un remplaçant) ramener 

ce nombre à un, du fait des restrictions budgétaires, 

 

5.4.3 Approche du temps consacré au CEF par les différents acteurs 

Une estimation du nombre de jours consacrés par les différents acteurs au CEF a été faite avec quelques-

unes des personnes ressources rencontrées pour 4 des 5 provinces. Le graphique ci-dessous en donne les 

principaux résultats. 

 

 

 

 

Banwa Kénédougou Tuy Comé Bougouriba
Nombre 

départements/trio 6 12 5 5 5

Nombre FD /FP 3 5,5 3,5 2,5 2
Nombre (FD + 

superviseurs)/FP 6 17 3,5 5 2

Nombre animateurs  /FD 16,7 12,3 9,6 5,4 15,3
Nombre 

animateurs/(FD+supervi

seur) 8,3 4,0 9,6 2,7 15,3
Nombre 

auditeurs/animateur 4,9 4,5 3,8 8,0 6,0
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Graphique n°6 : nombre de jours consacrés au CEF par les formateurs endogènes et les animateurs 

 
 

Les données des animateurs ont été estimées à partir des de la fréquence des séances d’animation par 

mois avec une hypothèse de 6 mois de campagne. Le nombre total de jours de ces derniers ne tient pas 

compte des journées passées par certains animateurs chez les auditeurs. Il est fort probable que le 

nombre de jours effectifs soit bien supérieur à ce qui apparait ici. 

Ce seraient les formateurs qui consacrent le plus de temps au CEF et notamment les formateurs 

départementaux (excepté pour la Comoé mais les temps de supervision du suivi de la mise en œuvre a-t-il 

été bien estimé ?). 

Le temps consacré par les élus serait assez faible : 4 à 6 jours estimés dans la Comoé et le Kénédougou, 

quelques jours dans  les Banwa.  

Le temps consacré par les IPG n’a pas fait l’objet d’une estimation spécifique. Dans certaines provinces 

(Banwa), il est vraisemblablement supérieur à celui des formateurs provinciaux dont il assure les mêmes 

fonctions auxquelles s’ajoutent toutes les activités de coordination du processus et de rapportage.  

Ces données fournissent des informations sur la charge de travail potentielle des ressources humaines 

mais n’ont pas de valeur statistique. Il convient d’être prudent et de ne les considérer que comme des 

indicateurs à vérifier avec un échantillon plus large de personnes. Dans le paragraphe 5.4.5, on verra que 

le LCB met en doute la réalisation effective des tâches de supervision par certains formateurs 

départementaux, formateurs souvent découragés par l’absence de soutien financier. 

 

5.4.4 Approche sur la pédagogie utilisée par les formateurs ou animateurs 

Hormis les outils de base pour le CEF (carnet, guide, fiches de bilans …) et les programmes de formation 

proposés, les différentes ressources humaines du dispositif CEF n’avaient pas, de 2006 à 2010, reçu 

d’information ou de formation spécifique sur la manière de travailler. Ce n’est qu’au cours de ces 2 
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dernières années que la SNV a réintroduit un module sur les techniques d’animation25 et ce module a eu, 

tant au niveau des formateurs qu’au niveau des animateurs un très grand succès.  

Concernant le travail des animateurs, la mission a relevé un certain nombre d’informations (dans 4 

provinces) sur la manière de conduire une séance d’animation. Ces séances ont lieu en général deux fois 

par mois suivant les périodes, suivant la densité du travail au champ, ce nombre peut être ramené à une 

fois par mois ou une fois par semaine : 

 Dans tous les cas, on retrouve à peu près les mêmes séquences de travail dont l’ordre peut varier : 

explication des tableaux à remplir, vérification des données le plus souvent inscrites au brouillon 

sur des cahiers, discussion de chaque cas avec le groupe, remplissage du carnet, échanges sur les 

travaux de la semaine suivante ; 

 Les carnets des non alphabétisés sont remplis par l’animateur qui parfois se fait aider par d’autres 

auditeurs, dans certains cas, l’animateur préfère passer chez les auditeurs. C’est aussi le cas 

quand des auditeurs ont des difficultés ; 

 La véracité des informations est vérifiée par l’animateur de plusieurs manières : en fonction de 

ses propres pratiques, en fonction de sa connaissance de l’auditeur (avec parfois des visites 

d’exploitation pour vérifier les documents), à partir des échanges avec le groupe qui est 

interpellé ; 

Il est intéressant de noter les différentes stratégies des animateurs pour pallier à l’absence, le plus 

souvent, de compétences techniques spécifiques en production agricole. Dans tous les cas, la force du 

groupe est évoquée et plusieurs animateurs disent préférer de loin ce mode d’intervention à une 

intervention individuelle. On peut aussi signaler un animateur à Sanaba (Banwa) qui profite des bilans 

pour repérer les « bons » producteurs qui seront ensuite les mieux écoutés dans les discussions de 

groupe. 

Concernant les bilans, la plupart des animateurs rencontrés ont tendance à remplir les fiches à la place 

des auditeurs ce qui ne favorise pas l’autonomie de ces derniers dans l’analyse de leur exploitation.  

Les pratiques décrites par les formateurs départementaux pour leur supervision dans les GPC sont  : les 

animateurs sont repris ou conseillés sur leur technique d’animation et au besoin sur le contenu de leur 

formation (intervention discrète en cours de séance), la qualité du remplissage des carnets est vérifiée 

ainsi que le niveau de compréhension des auditeurs. 

 

5.4.5 Suivi des ressources humaines et appréciation de la qualité des ressources 

Supervision et suivi formel 

D’après les acteurs … 

Suivant les provinces, les supervisions par les formateurs provinciaux sont systématiques (Banwa au 

moins 2 fois par département), en fonction des problèmes détectés (Tuy, Bougouriba) ou à l’improviste 

(Bougouriba).  

                                                           
25

 Ce module existait au moment de l’expérience de Tansila 
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Dans les départements, suivant les cas, les supervisions sont systématiques (tous les mois par exemple), 

en fonction des problèmes identifiés, en fonction de la connaissance ou non de la réalisation d’une 

animation (Bougourriba). 

Le rapportage formel26 des activités est systématique pour les formations, ce rapport est demandé par la 

SNV. Par contre, le rapportage d’autres activités telles le suivi de la mise en œuvre ou la réalisation des 

bilans varie suivant les provinces.  

Pour les bilans, en dehors des fiches de bilans, seuls le Kénédougou et les Banwa font un rapport de 

synthèse au niveau provincial. C’est le LCB, présent à tous les bilans qui fait le rapport final pour toutes 

les provinces. 

Pour le suivi de la mise en œuvre, le modèle de rapports de suivi pour les animateurs et pour les 

superviseurs/formateurs27, a été retrouvé de manière diverse dans les Banwa et le Tuy, le Kénédougou, le 

Tuy ne l’aurait pas utilisé cette année faute de moyens financiers pour la duplication des fiches, la 

province des Banwa dit les utiliser mais ils ont été retrouvés de façon partielle dans le département de 

Sanaba. Au niveau des formateurs et de la province, les pratiques varient comme le démontre le tableau 

ci-dessous :  

 

Tableau n°9 : niveau de rapportage pour le suivi de la mise en œuvre dans les 5 provinces 

 Animateur Formateur 

départemental 

Formateur 

provincial 

IPG/province 

Banwa Modèle SNV Modèle SNV Notes lors des 

missions 

Rapport annuel de 

suivi de la mise en 

oeuvre 

Kénédougou Modèle SNV Modèle SNV Rapports de 

missions 

Rapport annuel de 

suivi de la mise en 

oeuvre 

Tuy Modèle SNV Modèle SNV non 

utilisé cette année 

 Pas de rapport 

annuel 

Comoé   Rapports de 

missions 

Pas de rapport 

annuel 

Bougourriba Rien Rapports de mission Rapports de 

missions  

Pas de rapport 

annuel  

 

Le rapportage écrit n’existe pas partout et à tous les niveaux. A travers les discussions avec les acteurs, il 

y a une tendance nette à « faire ce que demande la SNV ». Les rapports de suivi de la mise en œuvre ne 

seraient plus faits de manière systématique cette année 2011 « puisque la SNV dit que ce n’est plus la 

peine ». D’autres ont une conscience plus aigüe des bonnes pratiques nécessaires pour un travail de 

qualité. 

Par ailleurs, la question de l’archivage de ses rapports reste posée : ils sont la plupart du temps auprès 

des formateurs provinciaux il faut vérifier qu’il reste une copie au niveau du département. 

 

                                                           
26

 Voir modèles en annexe n°12 
27

 Cf. annexe n°A3, mais comme on l’a vu au § 3.4.3, il y a à la fois un outil de suivi conçus en 2009 et des consignes 
indiquées dans la stratégie de localisation de 2010. Il n’est pas sûr que les unions soient très au clair avec ces 2 
possibilités. 
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D’après le LCB An Ka Kalan Kè et des échanges après missions … 

Le LCB met en doute la réalisation effective des supervisions dans les départements. Le formateur 

provincial du Tuy a évoqué aussi cet aspect pour justifier de la difficulté d’avoir des données d’effectifs 

fiables. La raison principale évoquée serait celle de l’absence de rémunération. 

 

Dynamique du suivi et qualité des ressources humaines 

Malgré les problèmes de formalisation évoqués ci-dessus, on note une certaine dynamique dans 

l’identification et le traitement des problèmes. La tendance observée est le remplacement des personnes 

qui ne fonctionnent pas (animateurs, formateurs) même s’il y a parfois un temps de latence qui entrave le 

fonctionnement du processus (Boni dans le Tuy, Tiankoura dans la Bougourriba). Le mauvais 

fonctionnement de certains acteurs (bilans non réalisés) a conduit la province de la Comoé à exclure 2 de 

ses départements.  

Dans l’ensemble, les 5 provinces se disent aujourd’hui globalement28 satisfaites de leurs ressources 

humaines. Le Kénédougou signale encore 3 départements qui ne fonctionnent pas bien (problèmes au 

niveau des animateurs, absence de superviseurs, difficultés suite au renouvellement des bureaux).  

L’avis du LCB est toutefois plus mitigé29 : pour toutes les provinces, des animateurs ont dû être changés, 

des GPC écartés30, quelques formateurs ne font pas bien leur travail.  

Le bilan de la campagne 2010/11 réalisé lors de la formation des formateurs provinciaux en juin 2011 met 

le doigt sur un manque de motivation des animateurs.  

Les rapports de formations de juin et juillet 2011 montrent aussi que certains formateurs endogènes ou 

animateurs doivent être appuyés : 

 

5.5 CEF OPCS/SNV dans son environnement 

A l’exception de certains de leurs départements (dont Balavé et Tansila dans la Banwa), les provinces des 

Banwa, du Tuy et de la Bougourriba n’ont pas d’échanges formalisés avec d’autres partenaires sur le CEF. 

Fait confirmé par les directeurs provinciaux de l’agriculture qui parfois connaissent à peine l’existence de 

ce CEF. Deux raisons ont été invoquées : le manque de moyens financiers et la crainte de voir les services 

de l’agriculture récupérer les données des unions, données durement acquises. 

La Comoé a initié des échanges avec IFDC partenaire technique dans le cadre du projet 1000 S+, échanges 

restés sans effet, en raison sans doute de la fin proche de ce projet.  

Le Kénédougou est la seule province qui a tenté un vrai dialogue avec l’UNPCB, et sa société cotonnière, 

la SOFITEX, sur le CEF. Jusqu’à aujourd’hui, elle n’a pas trouvé d’écho sur le sujet et elle propose que les 5 

provinces engagées dans le CEF avec la SNV se concertent en vue d’une une démarche commune. L’UPPC 

du Kénédougou invite la Direction Provinciale de l’Agriculture et de l’Hydraulique (DPAH) à son bilan de 

fin de campagne. 

 

 

                                                           
28

 Suivant les départements, quelques animateurs posent problèmes  
29

 Rapport de bilan 2010/11 An Ka Kalan Kè 
30

 Dans la Bougouriba 7 GPC et 13 animateurs à remplacer, dans la Comoé 9 GPC et 9 animateurs à remplacer. Pas d’information 
sur les Banwa, le Kénédougou et le Tuy. 
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6 CEF SNV/OPCs : quels impacts ? 

6.1 Impact sur les exploitations 

La majeure partie des informations sont extraites de l’étude commanditée par la SNV en 2010 sur 

l’évaluation de l’impact / effets du conseil aux exploitations familiales et qui a été menée par Lalba31  

Pour faire son étude, Lalba a considéré toute la zone d’intervention de la SNV et distingué les auditeurs 

du CEF suivant leur expérience sur cet outil ou leur niveau d’équipement. Au total il a enquêté 326 

exploitations familiales. 

6.1.1 Principales caractéristiques des exploitations familiales engagées dans le CEF 

La population moyenne est de 12 habitants32 avec de grandes variabilités. Les exploitations les moins 

peuplées sont celles qui ont tendance à ne pas posséder d’équipement de culture attelée. Le nombre 

d’actifs varie avec la taille des exploitations et le niveau d’équipement : il passe d’une moyenne de 3.3 

pour les exploitations non équipées à une moyenne de 8.5 pour les exploitations avec un équipement 

complet. Les femmes représentent plus de la moitié des actifs. 

Il y a en moyenne 1.8 alphabétisés et 3.3 personnes scolarisées par exploitation auditeur du CEF .Les 

chefs d’exploitations ont un âge moyen de 42 ans, variant de 22 à 77 ans.  

71% des auditeurs sont des chefs d’exploitation. 66 % des auditeurs resituent aux membres de 

l’exploitation mais ce taux diminue nettement avec l’ancienneté dans le CEF.  

 

6.1.2 Impacts du CEF sur les performances des exploitations 

Capacité d’autofinancement 

La capacité d’autofinancement s’améliore avec l’’expérience dans le CEF comme le montrent les figures 

ci-dessous : 

Figure n°7 : Capacité d’autofinancement (% des exploitations selon l’expérience CEF)  

 
 Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 

Amélioration des marges brutes 

                                                           
31

 Etude de la SNV (2010) Réf. Biblio n°5 
32

 Ce qui correspond à la moyenne de l’ensemble des exploitations cotonnières d’après Traoré S.S. en 2006 réf. Biblio n°8 
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Le coton, le maïs et le sorgho sont les principales cultures des exploitations engagées dans le CEF avec, en 

tête, le maïs. Plus de la moitié des exploitations associent également des légumineuses, arachide ou 

niébé. Plus de la moitié des exploitations les mieux équipées font également du sésame. 

Les marges brutes du coton et du maïs s’améliorent considérablement avec le CEF. Cette amélioration est 

moins sensible pour le sorgho. Pour les trois cultures, on constate des gains pour les exploitations qui 

sont engagées dans le CEF par rapport aux exploitations non adhérentes au CEF. 

Figure N°8 : Evolution des revenus du coton (F Cfa/Ha) Figure N°9 : Evolution des revenus du maïs (F Cfa/Ha) 

      
Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 

Impacts du CEF sur l’adoption des nouvelles technologies 

On constate une adoption des innovations surtout pour le coton et le maïs, elle est d’autant plus 

importante que les exploitations sont équipées. Les nouvelles pratiques concernent les rotations de 

culture, une meilleure utilisation des engrais pour diminuer les coûts de production, l’utilisation des 

variétés améliorées et la meilleure allocation de la terre aux différentes cultures. 

Le CEF entraine moins d’innovation en production animale du fait de la conception de l’outil, mais des 

améliorations sont toutefois constatées.  

 

Impacts du CEF sur la GRN et la préservation de l’environnement 

Les exploitations ont adopté de nouvelles pratiques en Gestion des Ressources Naturelles (GRN) et en 

protection de l’environnement : gestion de la fertilité des sols, reboisement, techniques antiérosives 

(protection des arbres utilitaires, construction de diguettes en terre et de cordons pierreux. 

 

Impacts sur la sécurité alimentaire 

La plupart des exploitations enquêtées engagées dans le CEF étaient en situation d’insécurité alimentaire 

soit aléatoire soit chronique. Après le CEF, une grande majorité devient en situation de sécurité 

alimentaire et 85 à 100 % des exploitants l’imputent aux effets du CEF. 

 

6.1.3 Impact du CEF au niveau social 

Accès à la santé et l’éducation 

Plus de 92 % des exploitations engagées dans le CEF estiment que le CEF a contribué à renforcer l’accès 

aux membres aux soins ainsi qu’à l’éducation notamment l’alphabétisation.  
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Genre et CEF 

Dans les exploitations qui font le CEF, les taux d’implication des femmes dans le choix des productions et 

du le partage des bénéfices sont plutôt faibles, dans le second cas, il est intéressant de noter qu’il 

augmente avec l’expérience des exploitations dans le CEF. 

La participation des jeunes au CEF est très forte : l’âge moyen des auditeurs est de 30 ans. Les jeunes 

comme les femmes sont plus assidus aux séances de CEF et assurent la restitution de manière formelle 

plus que les autres. En ce qui concerne les jeunes non auditeurs, leur implication dans la mise en œuvre 

du CEF varie avec le niveau d’équipement : comme dans le cas des femmes, les exploitations non 

équipées ou moyennement équipées les impliquent mieux que les exploitations équipées. De même les 

exploitations débutantes dans le CEF associent plus les jeunes dans la mise en œuvre du CEF. 

 

6.1.4 Impacts sur les non adhérents formels 

Les exploitations non équipées sont informées sur le CEF plutôt par des auditeurs alors que les 

exploitations équipées le sont plutôt par les GPC.  

81% des exploitations non adhérentes enquêtées ont affirmé tenter dupliquer l’approche CEF.  Ceci se 

traduit par une amélioration des productions végétales surtout pour le coton et le maïs, une amélioration 

de la sécurité alimentaire et une amélioration du revenu pour les exploitations équipées à moyennement 

équipées, une amélioration des productions animales surtout pour les exploitations équipées à 

moyennement équipées. 

La majeure partie de ces exploitations souhaitent adhérer au CEF. Les principales raisons évoquées sont : 

l’amélioration des revenus, l’éveil de la conscience, l’amélioration de la production, la meilleure gestion 

des risques. 

 

Les informations recueillies lors des missions de terrain en septembre 2011 confirment ces constats de 

2010 et donnent parfois plus de précisions. Les acteurs rencontrés citent comme principaux apports du 

CEF : 

 Une meilleure organisation du travail : meilleure adaptation des surfaces à la force de travail, 

meilleure valorisation de la main d’œuvre familiale, une meilleure planification des activités ; 

 Une amélioration de la gestion de l’exploitation : meilleure utilisation des engrais, meilleure 

gestion des dépenses et réduction des charges de main d’œuvre, meilleure gestion du revenu ; 

 Une ouverture sur l’innovation avec l’utilisation des semences améliorées et une diversification 

des productions ; 

 Une amélioration des performances de l’exploitation avec une plus grande utilisation de la 

matière organique, une augmentation du revenu, une amélioration de la sécurité alimentaire, 

une augmentation de la capacité d’autofinancement ; 

 Une plus grande ouverture d’esprit avec notamment une analyse critique des informations 

données par les sociétés cotonnières ; 

 Une amélioration de la cohésion sociale avec une meilleure intégration de la famille et des 

femmes dans la gestion de l’exploitation, un renforcement des échanges avec les autres 

producteurs. 
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6.2 Impacts sur les OPCs : 

D’après les acteurs rencontrés (élus provinciaux, élus départementaux, IPG) l’impact du CEF sur le 

fonctionnement des organisations peut se mesurer à différents niveaux33 :  

 L’amélioration des performances sur les exploitations ainsi que les changements de 

comportements des producteurs entraînent une amélioration des résultats au niveau des 

unions34 : augmentation de la production, diminution du montant des crédits et diminution des 

impayés ; 

 Les connaissances apportées par le CEF sur le fonctionnement des exploitations permettent aux 

producteurs d’être plus avertis et plus vigilants dans les échanges concernant les aspects 

technico-économiques de leur exploitation. Ainsi les producteurs sont plus exigeants envers leurs 

gouvernants et les représentants des OPCs deviennent de véritables interlocuteurs dans les 

relations avec les partenaires ; 

 L’apprentissage d’une meilleure gestion de l’exploitation, les différentes formations apportées 

par le CEF amènent une prise de conscience au sein des élus et entrainent un changement dans 

les modes de gestion des OPCs ; 

 Le CEF commence à être perçu comme un outil propre aux unions, les élus en sont fiers et ils 

sentent une certaine reconnaissance de leur base ; 

 Enfin, le Kénédougou cite l’ouverture sur de nouveaux projets  et l’introduction de contrôles chez 

les producteurs avant de finaliser les demandes d’intrants. 

Ainsi, la gouvernance interne des OPCs serait renforcée, avec une plus grande cohésion entre membres et 

élus, un meilleur taux de présence aux réunions, une meilleure préparation des assemblées générales, 

une reddition des comptes plus rigoureuse, une meilleure budgétisation et une prise de conscience de la 

nécessité de planifier à moyen terme (aujourd’hui les unions font surtout des programmes annuels 

d’activité). 

Quant au renforcement des capacités de négociation des OPCs, il ne fait aucun doute. Les longues 

négociations cette année avec les sociétés cotonnières ont été initiées sous l’instigation des producteurs 

engagés dans le CEF : discussions très vives sur le prix du coton, refus de reconnaitre la MARI (marge 

après remboursement des intrants qui ne prend pas en compte les charges de main d’œuvre), comme 

seul critère d’appréciation de la rentabilité économique des productions. 

 

7  Premier niveau d’analyse : le CEF, un succès mais aussi des difficultés dans la 

mise en œuvre 

Au regard des impacts sur les performances des exploitations et sur les modes de gestion de la famille, au 

regard des demandes d’adhésion spontanées qui ne cessent de se manifester, le CEF mis en œuvre par la 

SNV auprès des organisations de producteurs de coton est un succès.  

                                                           
33

 Il s’agit de perception des personnes interrogées, il n’y a pas eu de mesure concrète des affirmations qui suivent. Tous ces 

aspects ont été renforcés par une formation sur la loi 14. 
34

 Unions provinciales et départementales, c’est une appréciation difficile à vérifier dans le contexte actuel. 
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Certains indicateurs ainsi qu’un examen plus approfondi du déroulement des activités révèlent toutefois 

des difficultés qui pourraient mettre en péril la qualité et/ou la pérennité du processus. 

7.1 Facteurs de succès d’après les acteurs 

La question des facteurs de succès a été posée directement sur le terrain. On peut ainsi distinguer 

plusieurs types de facteurs de succès : 

L’ancrage du processus au sein des unions et la stratégie de mobilisation des ressources endogènes : En 

premier lieu, l’implication des acteurs à tout moment et à tous les niveaux clefs du CEF est un des 

principaux facteurs de réussite : les outils, le dispositif, le déroulement, du dispositif ont été conçus avec 

les principaux acteurs. L’implication des élus entraine aussi une double dynamique positive : les 

producteurs en voyant leurs élus engagés sont d’autant plus motivés, en retour les élus commencent à 

bénéficier d’une reconnaissance de la base grâce au CEF. Les formateurs se sentent investis d’une 

véritable mission, ils sont fiers de ce qu’ils font et veulent aider leurs congénères à améliorer leurs 

conditions de vie35.  

Le CEF répond à un besoin réel et comble un vide.  

Le formateur de Koumbia précise :  

« Le CEF permet de ne plus travailler au hasard et de corriger son travail », 

Celui de Diébougou insiste : 

« Le CEF permet de connaitre sa maladie, je peux alors chercher mon remède et dire à celui qui veut 

m’aider de quoi j’ai besoin. Le CEF aide les producteurs à prendre leur destinée en main » 

Avec cette seconde affirmation, le CEF est bien plus qu’un simple outil qui permet de travailler de 

manière éclairée : il amène des connaissances qui permettent aux producteurs de s’affirmer dans le 

chemin de leur vie et dans leurs relations professionnelles. 

Le producteur perçoit rapidement quels sont les avantages du CEF: il peut mieux s’organiser dans son 

travail, mieux gérer son foyer, mieux contrôler ce qu’il gagne. Au niveau des unions, les élus constatent 

une augmentation de la production, une réduction de l’utilisation des intrants et une diminution des 

impayés dans les GPC pratiquant le CEF. 

La motivation est peut-être plus forte dans les zones où les conditions de production sont difficiles : 

c’est ce que pensent les élus du Tuy qui constatent que les départements où les sols sont très fertiles, les 

unions ne manifestent pas vraiment d’intérêt pour adhérer au processus. 

 

Ainsi, là où il est implanté, le CEF fait partie de la vie de tous les jours :  

« Le CEF c’est comme le semis en ligne : plus personne ne pense à semer au hasard » 

 

7.2 Difficultés vécues sur le terrain 

Les tableaux en annexe n°13 et n°13 bis indiquent de manière détaillée les difficultés vécues selon la 

perception des différents acteurs des 5 provinces. 

De manière synthétique on peut distinguer : 

                                                           
35

 Un formateur dans la Bougouriba se dit indigné lorsqu’il voit les gaspillages liés à un manque de gestion et veut à tout prix 
aider les gens à sortir de leur misère. 
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 Quelques rares difficultés qui s’imposent par des données géographiques ou structurelles de la 

province et sur lesquelles il n’y a pas de remède immédiat: électricité défaillante au chef-lieu des Banwa, 

éloignement de certains départements, absence de réseau téléphonique, faible niveau d’instruction des 

auditeurs et manque de « culture du papier » avec des problèmes de conservation des carnets … 

 Des difficultés pour lesquelles les OPCs ou la SNV peuvent rechercher des moyens d’agir même si les 

effets ne se feront sentir qu’à moyen terme : 

 Les difficultés liées au financement sont les premières évoquées par les élus : 

Il y a celles qui sont liées à l’absence de budget ou un budget insuffisant : absence ou faiblesse des 

indemnités des formateurs départementaux, parfois provinciaux, quasi absence des indemnités des 

animateurs, manque de matériel (ordinateur portable pour les UP, matériel d’animation pour les GPC), 

limitation des activités (réunions, supervision départements éloignés …), utilisation du matériel personnel 

(motos). 

 

Et celles qui sont liées à des principes non clairement définis ou à revoir. On peut classer dans cette 

catégorie, l’indemnisation des animateurs avec le malaise évoqué par certains acteurs de devoir 

demander une contribution pour un service qui ne profite –aujourd’hui- qu’à un petit nombre de 

producteurs. Ces principes introduisent la nécessité d’une gouvernance à toute épreuve et d’une 

véritable réflexion sur la notion d’équité.  

 

 Le problème de l’alphabétisation se pose à tous les niveaux 

Ce problème est à la fois celui des auditeurs pour lesquels les animateurs doivent faire le travail et celui 

de la traduction des outils en langues locales (dioula mais aussi moré, djan, dagara …) 

La moyenne des auditeurs alphabétisés pour les animateurs rencontrés dans les Banwa est de 51%, celle 

de la Bougouriba est de 25%. 

 

 Des difficultés dans l’application du processus par les OPCs 

Il y a des insuffisances dans la sensibilisation qui se traduisent à différents niveaux : 

 Auprès des auditeurs que les animateurs ont parfois du mal à réunir ou qui cachent leurs vrais 

chiffres. Certains auditeurs attendent même un désintéressement financier ; 

 Certains départements n’ont pas encore perçu l’intérêt du CEF : dans le Tuy, d’après les élus 

provinciaux, les bonnes conditions de production n’incitent pas à aller au-devant des innovations ; 

Il y a aussi les problèmes de gouvernance avec une mauvaise gestion suite au renouvellement des 

bureaux : ceci concerne la mise à l’écart de ressources humaines pourtant de qualité et les blocages 

induits par certains élus. Il existe des problèmes de confiance entre certains acteurs : animateurs que les 

auditeurs soupçonnent de détourner des fonds ou animateurs non indemnisés qui s’interrogent sur leurs 

responsables. Il y a aussi des problèmes de communication entre UDPC et UPPC. 

Enfin, certains acteurs évoquent des problèmes liés à un suivi insuffisant des activités : dans certaines 

provinces, du matériel manquait cette année ou est arrivé en retard36. Certains animateurs ne savent pas 

le nombre de carnets français et/ou dioula dont ils ont besoin. Des documents de base n’ont pas été 

                                                           
36

 Cet aspect peut être lié à la SNV 
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acheminés. Le cas d’une formation faite à la hâte pour un nouveau formateur choisi tardivement a révélé 

plusieurs lacunes dans son contenu.  

 

 Des difficultés liées au statut ou à la qualité des ressources humaines 

Certaines provinces ont du mal à trouver tous les acteurs avec le profil demandé : formateurs dans 

certains départements, auditeurs. Cela se traduit par des personnes qui ne sont pas à l’aise dans leur rôle, 

voire qui ne sont pas compétentes (quelques animateurs et formateurs départementaux de la Comoé). 

Il y a des manques d’engagement rédhibitoires de certains acteurs : absence répétées des auditeurs aux 

séances d’animation, pas de visite du superviseur, pas de formation des auditeurs par des animateurs. 

Sont cités aussi des problèmes liés au niveau et/ou aux compétences/connaissances des ressources 

humaines. De nombreux formateurs ont des difficultés de rapportage, ils affirment que les canevas 

proposés par la SNV (rapport de formation) ne suffisent pas et qu’une formation est nécessaire. La 

réalisation des bilans pose aussi problème pour plusieurs acteurs (formateurs et animateurs). 

Enfin, certains animateurs posent la question de leur reconnaissance en disant avoir du mal à faire 

accepter par les auditeurs, les informations techniques nouvelles qu’ils leur transmettent. Ils doivent 

alors faire appel au formateur.  

 

 Des difficultés liées aux outils 

Ce sont les fiches de bilans qui posent le plus de questions, avec une inquiétude notamment pour les 

fiches des productions animales qui sont nouvelles. On peut aussi s’interroger sur la partie du carnet qui 

traite de ce sujet car la plupart des animateurs préfèrent remplir à la place de l’auditeur pour être sûr que 

ce soit bien fait. 

Le carnet de l’exploitant et les outils de suivi (dans les provinces où ils existent) jugés trop complexes par 

certains auditeurs ou par certains élus entrainent des découragements. 

 

 Des difficultés liées à l’organisation du processus par la SNV 

Partout il y a eu des plaintes sur la première session de formations régulièrement organisée avec retard 

et particulièrement cette année, ce qui a entraîné de nombreuses perturbations dans la mise en œuvre 

du CEF allant jusqu’à des défections. 

Concernant le suivi des activités liées au CEF, suivant les provinces, des formateurs départementaux  

déplorent l’absence de rapport écrit sur l’état d’avancement des animateurs ou l’absence de formation 

sur ces outils (comme on l’a vu plus haut des outils existent mais n’ont pas été distribués de façon 

systématique). 

Des retards dans le déblocage des fonds sont parfois aussi des casse-têtes dont l’ampleur est variable 

suivant les provinces. 

Dans la Comoé, certains demandent des séances de travail individuelles CEF 
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8 Second niveau d’analyse : CEF SNV/OPCS, un service viable et durable ?  

8.1 Durabilité : quelles capacités des OPCs à poursuivre le processus à leur compte  

8.1.1 Des constats 

Une courbe d’évolution des effectifs qui baisse 

Au regard des facteurs de succès du CEF, la demande est là. Chaque année, il y a de nouvelles demandes 

d’adhésion37, que ce soit celles de GPC ou de nouveaux auditeurs. L’étude la SNV38 indique que le 

pourcentage des exploitations qui sont autour du CEF et qui veulent adhérer au processus avoisine les 

100%. Cependant, la courbe de l’évolution des effectifs, après une période d’accélération, montre un 

tassement voire une stagnation. On peut formuler plusieurs hypothèses : 

 Au regard des avantages manifestes du CEF, il existe un certain potentiel immédiat de nouveaux 

adhérents qui se concrétise à condition qu’il y ait une sensibilisation suffisante sur le terrain, ce 

potentiel serait proche de sa limite compte tenu des moyens déployés par les unions ; 

 Le nombre des acteurs engagés aujourd’hui approche un niveau qui pose le problème de la mise 

à l’échelle : suivi technique plus complexe, limites budgétaires ; 

 Le retrait progressif de la SNV sur le plan financier entraine à la prudence dans l’augmentation du 

nombre des acteurs. 

Très probablement il y a une combinaison de ces trois aspects, combinaison variable suivant les provinces. 

 

Un problème d’efficience et d’efficacité dans le dispositif 

Le nombre d’auditeurs suivis par animateur est relativement faible et inférieur à ce qui était prévu 

initialement (du temps de Tansila). Il est lié au faible taux de producteurs alphabétisés contre lequel à 

court terme il est difficile d’agir. Il pose cependant le problème des coûts du CEF et de l’efficience du 

dispositif. 

Par ailleurs, les témoignages sur le terrain, les données de rapports démontrent d’un nombre non 

négligeable d’acteurs (auditeurs, animateurs, formateurs) qui démarrent et arrêtent ou doivent être 

changés. C’est vraisemblablement la conjugaison de 3 facteurs combinés de façon diverse suivant les cas : 

un manque d’information sur la réalité de l’engagement dans le processus, une formation ou un 

accompagnement insuffisant des acteurs, une démotivation du fait d’une rémunération insuffisante. 

 

8.1.2 Recherche des causes 

8.1.2.1 Rôle de la SNV et du LCB selon les acteurs 

Un rôle toujours très important, apprécié  

La perception du rôle de la SNV aujourd’hui est variable suivant les acteurs et les provinces, mais 

l’impression générale qui se dégage est l’appréciation extrêmement positive de tout ce qu’elle a apporté 

                                                           
37

 Pour 2011/12, la demande de nouveaux GPC est de 26 pour les Banwa, 19 pour le Kénédougou, 12 pour la Comoé, 22 pour la 

Bougouriba : Cf. Rapport An Ka Kalan Kè concernant le bilan de la campagne 2010/11 
38

 Réf . biblio n°5 : SNV 
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et apporte encore. Malgré une stratégie de retrait progressif, elle joue toujours un rôle à plusieurs 

niveaux dont certains sont parfois subtiles. 

La SNV est aujourd’hui le bailleur du CEF. Elle finance : une partie importante des formations, les LCB, les 

outils du CEF. Elle finance aussi et de manière accentuée ces dernières années, les formations demandées 

en complément du CEF. 

Les ateliers de réflexions réunissant les 5 provinces ont été fortement appréciés et ont été le moteur de la 

prise de conscience d’une implication nécessaire des unions dans le CEF. Ils sont le lieu d’échanges qui 

permettent à chacun d’enrichir sa vision et d’améliorer ses pratiques. 

La SNV joue aussi deux rôles moins palpables mais primordiaux : le rôle de « l’étranger » et de 

« l’aiguillon ». L’étranger honore de sa présence et donne du crédit à ce qui est fait, rassure quant à la 

qualité du travail. L’aiguillon contrôle mais surtout incite à faire. L’engagement des acteurs, la conscience 

aiguë du rôle qu’ils ont à jouer sont alors d’autant plus primordiaux. 

Enfin, la présence du LCB, notamment An Ka Kalan Kè dont la renommée sur le CEF n’est plus à 

démontrer, est fortement appréciée et demandée. 

 

Mais …  

… Une responsabilisation des nouveaux acteurs sans doute trop rapide 

Il est nécessaire de s’interroger sur « à quel moment, un acteur peut être responsabilisé dans un rôle 

donné ? ». Au démarrage du CEF à Tansila, la SNV s’était retirée lorsqu’il lui semblait que les animateurs 

pouvaient voler de leurs propres ailes après un suivi rapproché sur le terrain très dense. Aujourd’hui des 

personnes nouvellement entrées dans le CEF sont promues animateurs ou formateurs départementaux 

sans pouvoir bénéficier de ce suivi rapproché. On peut sûrement trouver ici, une des causes des 

abandons ou des nécessités de changement des acteurs et aussi du manque de reconnaissance des 

animateurs par leurs « encadrés ». 

De la même manière, si le carnet de l’exploitation est apprécié par de nombreux acteurs (les formateurs), 

d’autres (quelques formateurs et des élus) évoquent sa complexité. Les difficultés se posent surtout pour 

les auditeurs et seraient source des découragements observés sur le terrain. Un carnet de 38 pages 

comprenant des chapitres nombreux est effectivement  introduit en une seule année.  

 

…. Avec l’extension de l’outil, une perte de précision dans son suivi 

Des activités qui existaient au moment de la conception de l’outil ont été perdues de vue, parfois 

réintégrées telle la formation en animation mais pas toujours, comme c’est le cas du référentiel technico-

économique qui a été réintroduit en 2009 puis à nouveau laissé sur le chemin.  

Par ailleurs, la SNV en tant que telle, s’est retirée du suivi de la mise en œuvre (la responsabilisation des 

LCB junior n’est pas suffisante) alors qu’au contraire c’est un aspect important pour la réussite de l’outil.  

Les rapports qui ne sont faits que si la SNV les demande, dénotent d’un manque de maturité encore de 

l’implantation du CEF.  

Le cadre général de suivi du processus au sein même de la SNV doit être complété : il n’existe pas de base 

de données sur le processus, la méthodologie pour les rapports écrits propose plusieurs canevas, les 

éléments de suivi du processus dans les fiches de bilan ne sont pas suffisants. 
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8.1.2.2 Maîtrise d’ouvrage des OPCs : c’est mieux mais pas suffisant 

Le maillon faible est-il toujours celui des UDPC ? 

La question se pose avec plusieurs constats ou témoignages : le manque d’implication des élus dans la 

sensibilisation avec parfois un report de responsabilité sur les animateurs, un défaut de supervision dans 

certains départements, une indemnisation insuffisante des formateurs … Ces aspects nécessitent de 

mieux analyser la part revenant aux raisons souvent évoquées de budget insuffisant. 

La nécessité du couplage « élus engagés-formateurs compétents » 

C’est sans doute une évidence : la réussite du CEF est le résultat d’élus engagés qui ont bien compris ce 

qu’est le CEF et de ressources humaines compétentes et volontaires.  

Des rôles partiellement joués par les élus 

La sensibilisation n’est pas suffisante, or elle joue un rôle important dans le processus de diffusion du CEF 

et peut avoir un impact majeur sur la qualité des ressources humaines choisis, sur l’engagement des GPC 

ou des auditeurs dans la rémunération des animateurs. 

Le suivi contrôle n’est pas assez rigoureux. Malgré l’annonce du retrait de la SNV, on ne voit pas de 

réflexion sur le suivi-accompagnement et les perspectives d’évolution pour les ressources humaines.  

L’éviction de personnes ressource compétentes (Cf. ci-dessous) dénote d’un manque de compréhension 

du rôle de l’élu et/ou du rôle des ressources humaines ou d’un manque de gouvernance. 

Au titre de la gouvernance, il faut citer aussi le très fréquent cumul des postes  (formateurs qui  sont aussi 

des élus) qui pose la question de « juge et partie »39. L’absence de rémunération de certaines catégories 

de ressources humaines pose aussi un problème d’équité et risque, à terme, de mettre le CEF en péril. 

Enfin, il faudrait vérifier le rôle politique effectif des élus dans le développement du processus CEF. Quelle 

réflexion de fond pour son évolution à venir ? En termes d’expansion mais aussi en termes de qualité et 

de valorisation du service (développer le CEF pour qui, quelles activités complémentaires mettre en place, 

comment utiliser les résultats du CEF pour améliorer l’accès au crédit …).  

 

Certains facteurs externes ont pu influencer le bon fonctionnement du CEF : 

Toutes les unions ont vu leur bureau renouvelé en 2010 avec des conséquences diverses : dans certains 

cas les nouveaux arrivants plus motivés40 que les anciens ont donné un coup de fouet au développement 

du CEF (provinces des Banwa et de la Bougourriba). Mais dans d’autres cas (certains départements de la 

Comoé et du Kénédougou), la passation ne s’est pas bien faite : blocages par les élus sortants ou 

nouveaux élus non motivés qui entravent la bonne marche du processus. Nous avons aussi observé des 

ressources humaines compétentes changées car non reconnues par les nouveaux bureaux. 

L’UNPCB a initié un programme de réaffectation des IPG et coges qui a eu comme conséquence de perdre 

la « mémoire technicienne » du CEF41. Suivant les provinces, les informations des années précédentes 

sont retrouvées de manière plus ou moins précise. Ceci pose le problème de la rigueur de la tenue des 

documents, de leur archivage et du suivi du processus. Par contre, cette réaffectation a eu comme aspect 

                                                           

39 Ce problème est atténué lorsque le président est véritablement engagé et joue son rôle de contrôle de la qualité du travail  
40

 Mais il faut aussi noter qu’à cette même période, la SNV a mis en place une formation à l’intention des élus, formation qui 

n’existait pas auparavant. 
41

 Ce qui peut expliquer la faible intégration actuelle des coges dans le processus CEF : la plupart sont nouveaux et n’ont pas de 
connaissance sur le sujet. 
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positif de promouvoir des Coges qui avaient une bonne expérience dans le CEF comme IPG qui managent 

aujourd’hui le processus dans les provinces. 

 

8.1.3 Quelle capacité des unions  pour prendre le relai  dans la gestion du processus ? 

La prise de conscience est une première étape pour la réussite du transfert de compétence : elle est 

effective dans toutes les provinces à des degrés divers suivant les acteurs. Les élus se disent prêts à 

prendre le relai. Forts de leur potentiel en ressources endogènes, ils ont une certaine confiance même si 

les aspects financiers sont une véritable source d’inquiétude. Les IPG et formateurs provinciaux savent 

qu’ils devront renforcer leur rôle dans la coordination du processus et cela ne leur fait pas peur. Les 

formateurs provinciaux, fiers de leur statut, demandent des attestations qui permettront de faire valoir 

leurs compétences. 

 

Certaines actions ont déjà été entreprises dans les Banwa et le Kénédougou : sensibilisation de tous les 

acteurs sur la nécessité d’une plus grande implication financière et d’un engagement plus important dans 

les activités, réunions de réflexion dans les départements avec un certain nombre de GPC pour réfléchir 

aux évolutions futures …  

 

La judicieuse implication des IPG : dans sa stratégie de localisation en 2010, la SNV définit plus 

clairement le rôle de chacun des acteurs et affirme celui des IPG dans la coordination du processus. Le 

développement d’un processus tel que le CEF ne peut se faire effectivement sans la présence de 

ressources humaines avec un certain niveau de formation. En 2011, la SNV a prévu un accompagnement 

coaching des IPG dans une optique de meilleure maîtrise du processus CEF.  

Dans ce chapitre, il faut insister sur la nécessité d’impliquer les coges à part entière : ils seront un relai 

précieux pour les inspecteurs de gestion sur des aspects de suivi et de gestion du dispositif. 

 

La nécessité d’avoir des élus impliqués et professionnels : la prise de conscience des élus vis-à-vis de 

leurs responsabilités dans le développement du CEF est encore trop récente et il est nécessaire de les 

accompagner. De manière générale, toutes les formations42 ou ateliers permettant une réflexion sur le 

développement du CEF ou un renforcement dans les capacités de gouvernance des élus sont utiles et la 

SNV est vraiment dans cette dynamique depuis 2010. Il faut notamment s’interroger sur le rôle des élus 

GPC, cellule de base où le CEF se met en œuvre, il doit jouer un rôle plus important dans son évolution.  

 

Au-delà des aspects liés directement à la gestion du processus CEF se pose une autre question : celle de 

pouvoir répondre aux nouveaux besoins des producteurs suscités par le CEF et notamment de faciliter 

l’accès à l’innovation. A défaut de quoi, le processus risque de tourner en rond avec une désaffection 

progressive des auditeurs 

 

                                                           
42

 Il y a aussi la formation financée par la SNV sur la loi 14 après le renouvellement de tous les bureaux. 
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8.1.4 Accès à l’innovation : quelles capacités des OPCs à construire des partenariats 

Si on observe d’autres exemples de CEF, plusieurs43 proposent d’autres services aux producteurs. 

Aujourd’hui, avec la SNV, les OPCs bénéficient de plusieurs formations. Il est important de vérifier quelles 

sont les capacités des UPPCs à rechercher plus tard des réponses aux nouveaux besoins de leurs 

membres. 

Si en matière de CEF strict, les UPPCs n’ont pas vraiment d’échanges extérieurs, elles ont pratiquement 

toutes des collaborations sur d’autres sujets. La situation est variable suivant les provinces et, au sein des 

provinces, suivant les départements (Cf annexe n°17) :  

 Les unions provinciales ont toutes des partenaires financiers ; 

 Le FONAEF les appuie pour l’alphabétisation ainsi que le PAGEA par le biais du Plan de 

Renforcement de la Filière Cotonnière du Burkina  (PRFCB) de l’UNPCB ; 

 Les relations avec les directions techniques (agriculture, environnement) sont variables : elles 

sont soit le fait d’une véritable démarche des unions, soit le fait de démarches de producteurs 

individuels ; 

 Des partenariats noués par la recherche :  fertipartenaires (Cirdes/Union Européenne : conseil, 

financement, production), Corus (modélisation de la gestion de l’exploitation avec le Cirdes) ; 

 L’appui de IFDC dans la Comoé avec le projet 1000 S +. 

Des partenariats existent donc et avec eux certainement, des possibilités d’ouverture sur le CEF.  

Les directeurs de l’agriculture rencontrés dans les provinces se sont montrés ouverts au dialogue, 

d’autant plus qu’une démarche proche du CEF se développe en leur sein : celle de l’entreprenariat 

agricole (Cf. ci-dessous § 8.2.4). Le directeur des Banwa s’est montré particulièrement intéressé par les 

données issues du CEF qui peuvent être précieuses pour l’évaluation de la sécurité alimentaire ou le suivi 

de nouvelles variétés. 

L’Union Régionale des Caisses Populaires de l’Ouest (URCPO) s’est montrée très intéressée par le CEF. 

Un producteur muni de résultats de son exploitation sur plusieurs années, a plus de chance d’obtenir un 

crédit et ceci d’autant plus s’il est présenté par une union avec laquelle la Caisse Locale a un partenariat 

dynamique. 

D’autres partenaires pourraient être approchés. En premier lieu, l’UNPCB qui a largement influé en 2011 

sur le couplage des formations PAGEA avec le CEF44. Quel rôle pourrait-elle jouer dans la dynamisation 

d’un réseau d’échanges entre les unions sur les partenariats possible ? Comment réfléchir avec elle sur 

l’évolution du rôle des salariés (IPG, coges) ? 

On peut citer comme autres partenaires potentiels, Oxfam Intermon qui appuie la FEPAB (gestion des 

stocks céréaliers), la Fondation pour l’Agriculture et la Ruralité dans le Monde (Farm) qui appuie 

l’UGCPA … 

 

                                                           
43

 Formations techniques pour : UNPCB, UGCPA, FEPAB, entreprenariat agricole du MAH / Autres services : FEPAB, FNGN, CAGEF 
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 Que ce soit le sien ou celui de la SNV 
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8.1.5 Quelles synergies possibles avec d’autres CEF ? 

Il existe de nombreuses autres expériences CEF, parmi les plus proches, on s’intéressera à celle de 

l’UNPCB, celle de l’UGCPA et à l’entreprenariat agricole développé par le MAH (Cf. encadré n°4 ci-

dessous). 

 

Le CEF de l’UNPCB (annexe n°A7) 

L’UNPCB avec les sociétés cotonnières a démarré en 2010 un processus de CEF. Il est mené au départ par 

des conseillers des sociétés cotonnières qui progressivement impliquent des animateurs paysans. Le 

travail s’articule autour du remplissage d’un carnet de l’exploitation, d’animations de groupes et de 

séances de travail individuelles. Sont proposées également des formations techniques. 

La SNV a signé un protocole d’accord avec l’UNPCB qui offre la possibilité de travailler sur le CEF. Un 

atelier de partage de connaissances sur le sujet est prévu avant la fin de l’année 2011. Plusieurs thèmes 

de collaboration peuvent être envisagés : le suivi-évaluation, des échanges sur les outils, une réflexion sur 

les ressources humaines,  l’organisation de formations communes, la recherche de financements …etc.  

 

Le CEF de l’UGCPA (annexe n°A8) 

Le CEF de l’UGCPA est basé sur le suivi de 2 à 5 spéculations choisies en début de campagne par l’auditeur. 

Ce dernier bénéficie d’un suivi individuel. Il y a également des animations de groupe et des visites au 

champ qui sont complétées par des formations techniques. Les ressources humaines sont endogènes. 

Il est apprécié45 par la simplicité de l’outil et l’approfondissement des connaissances sur les itinéraires 

culturaux. 

Il pourrait être envisagé des passerelles entre les 2 CEF, l’un permettant d’être plus pointu au niveau 

technique, l’autre apportant plutôt un regard d’ensemble sur la gestion de l’exploitation. Ce serait 

d’autant plus facile que vraisemblablement de nombreux producteurs de coton sont aussi membres de 

l’UGCPA. 

 

L’entreprenariat agricole du MAH (Cf. annexe n° 17 bis) 

La DGPER propose depuis 2010 un nouveau type de service à certains types de producteurs avec comme 

objectif de faire émerger des « entrepreneurs agricoles ».  Au-delà d’un suivi classique les premières 

années (enregistrement des données de l’exploitation et génération de marges brutes et d’un compte de 

résultats), l’objectif est de les inciter à se regrouper et à rechercher des partenariats pour 

l’approvisionnement en intrants, la commercialisation de la production, l’accès aux financements. 

Dans un premier temps il serait intéressant de permettre une meilleure connaissance mutuelle des deux 

processus, entreprenariat agricole et CEF OPCs/SNV. 

A terme, on pourrait imaginer que certains producteurs de coton ayant atteint une bonne maturité dans 

la gestion de leur exploitation et souhaitant passer à la vitesse supérieure, puissent évoluer vers 

l’entreprenariat agricole. 

 

La prise en compte du CEF par le nouveau SNVACA 

Dans le cadre du nouveau SNVACA, il est prévu de former 25 cadres du Ministère puis en cascade, la 

première année, 100 à 150 agents46. Les modalités d’intervention auprès des producteurs ne sont pas 

                                                           
45

 Avis d’un formateur départemental des Banwa également formateur endogène à l’UGCPA. C’est son expérience dans le CEF 

SNV qui a incité l’UGCPA à faire appel à lui.  
46

 Les formations seront assurées par l’INERA et Matourkou. 
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totalement définies, les agents pourraient ensuite former et suivre des petits groupes de producteurs. En 

parallèle, il est prévu de chercher à mieux connaitre les différents intervenants et de rechercher la 

complémentarité d’intervention. Ces interventions sur le CEF des directions de l’agriculture devraient 

être ciblées dans des zones où il n’existe pas encore de CEF développé par d’autres acteurs.  

 

 

8.2 Viabilité : financement, le nerf de la guerre : quelles sources et quels mécanismes 

possibles ? 

Dans cette problématique du financement du CEF, on se doit d’affirmer que dans aucun pays, la 

vulgarisation n’est à la charge exclusive du producteur et/ou des OP. Le CEF comprend une part 

importante de formations qui sont normalement considérées comme du domaine du bien public et qui 

doivent donc chercher leurs sources de financement à l’extérieur. 

Concernant le fonctionnement, malgré l’internalisation du processus CEF OPCS/SNV qui permet d’en 

diminuer les coûts, le financement reste une des problématiques clef de la mise à l’échelle. Ces 10 années 

de pratique sur le terrain mettent en avant son caractère difficile et sensible : 2 ateliers organisés par la 

SNV sur ce thème ont à peine réussi à enclencher une réflexion de fond de la part des élus, et cela, de 

façon très inégale suivant les provinces.  

Le financement du fonctionnement interne du CEF à partir des seules commissions sur achat du coton est 

source d’inquiétude. Ceci d’autant plus que, suivant les provinces, le nombre de GPC endettés est plus ou 

moins important ce qui hypothèque fortement le montant du budget des OPCs. Par ailleurs, la chute 

généralisée de la production cotonnière47  réduit d’autant le budget des organisations.  

La question financière a souvent été évoquée pour justifier de certains choix (pas de formation initiale) 

ou la non réalisation de certaines activités (sorties de supervision ou de sensibilisation). Ce n’est 

qu’aujourd’hui, à l’aube d’un retrait possible de la SNV que certaines provinces se penchent réellement 

sur la question. Quelques pistes de travail bien timides cependant se profilent au sein même des 

unions  … 

 

8.2.1 L’investissement financier de la SNV 

Il est intéressant de regarder l’évolution de l’investissement financier de la SNV en fonction notamment 

des différentes composantes qu’il concerne. 

Ainsi le budget consacré par la SNV est passé de 11 787 Fcfa par auditeur en 2010 à 8 436 Fcfa par 

auditeur en 2011, ce qui représente une baisse de 30 %. Respectivement 58.6 % et 63.5 % étaient 

consacrés au financement du LCB. 

Entre 2010 et 2011, il y a eu une diminution conséquente des frais concernant l’organisation des bilans et 

la disparition du suivi de la mise en œuvre. On note une augmentation dans la prise en charge des 

formations des animateurs et une diminution drastique de la prise en charge de la formation des 

formateurs. 

                                                           
47

 Lié le plus souvent à un mécontentement des producteurs devant un prix du coton insuffisant, à des découragements de 
producteurs du fait des impayés internes. Lié aussi parfois à des problèmes climatiques récurrents (sécheresse et inondations) 
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En 2011, 81% du budget est consacrée aux formations dont 70 % pour le financement du LCB. C’est dire 

que l’appui financier de la SNV en 2011 concerne essentiellement des coûts susceptibles d’être assurés 

par un bailleur externe.  

Cependant nous avons vu au chapitre 5.3 que le niveau de prise en charge du fonctionnement interne par 

les OPCs est souvent loin d’être suffisant. 

 

8.2.2 Tentatives d’approche des coûts du fonctionnement interne du CEF 

Si on regarde les budgets annoncés par les provinces des Banwa et du Kénédougou (annexe n°9 et n°10), 

ils varient de 2 738 Fcfa/auditeur pour les Banwa à 4 178 Fcfa/auditeur pour le Kénédougou48. Mais ces 

coûts ne reflètent pas la réalité du fonctionnement du CEF puisque qu’ils ne comprennent pas  

l’indemnisation des animateurs (qui n’existe pratiquement pas), que l’indemnisation des formateurs est 

souvent insuffisante, que d’autres coûts tels que la duplication des outils n’avaient pas été non plus pris 

en charge.  

Aussi, un calcul théorique des coûts du CEF hors LCB a été fait sur la base d’un certain nombre 

d’hypothèses (Cf. annexe n°11 bis, pour les dépenses de sensibilisation et supervision par les élus ainsi 

que celles de l’organisation des bilans, ce sont les prévisions des unions faites au moment de l’atelier de 

2010 qui ont reprises). Il fait apparaitre des besoins de financement hors formation de 8 000 Fcfa à 14 

000 Fcfa par producteur suivant les provinces (le montant le plus élevé correspond au Kénédougou qui 

avait largement estimé ses coûts de sensibilisation et de supervision des élus), soit au moins le double 

voire le quadruple de ce qui est assuré actuellement dans les Banwa ou le Kénédougou. 

 

8.2.3 Recherche de solutions au sein des OPCs 

Un premier élément de réflexion est celui de la réduction des coûts et de la définition d’un ratio 

d’encadrement optimal (nombre de auditeurs/animateur, nombre d’animateurs/formateur 

départemental : il s’agit de trouver un compromis entre efficience du financement et capacités 

pédagogiques des encadrants. (Cf. § 5.4.2). 

On peut s’interroger aussi sur la nécessité de définir ou redéfinir un certain nombre de principes. 

Quelques principes 

La contribution du producteur : lors des échanges avec les acteurs sur le terrain, la contribution des 

producteurs parait presque un sujet tabou. Or, « la participation des bénéficiaires à la prise en charge des 

coûts du conseil est un élément important et nécessaire. […] Elle garantit le réel intérêt des participants 

aux démarches de conseil, elle favorise une meilleure réactivité des conseillers aux demandes des 

paysans et elle contribue à l’appropriation du dispositif par ces derniers »49. Pratiquement toutes les 

expériences CEF connues au Burkina demandent une contribution des producteurs50.  
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 Ces chiffres comprennent la contribution de la province, des départements, des GPCs et des auditeurs au CEF 
49

 Réf. Biblio n°4 : Faure G. 2004 
50 FNGN : 3 000 Fcfa/producteur, CAGEF : contribution progressive de 5 000 Fcfa à 10 000 Fcfa mais fort taux de déperdition des 

adhérents et fort tx de non recouvrement des cotisations, UGCPA : 3 000 Fcfa/producteur bientôt 5000 Fcfa, Coopérative de 

Yaco : 15 000 Fcfa/producteur 
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La contribution des producteurs dépend de : la qualité du service, du temps investi, de l’intérêt du CEF, 

enfin de sa capacité propre de financement. 

En poussant un peu les échanges sur le terrain, il apparait qu’une contribution peut être demandée aux 

producteurs à condition de respecter certains préalables : forte sensibilisation par les élus, participation 

progressive à « petites doses » sur des éléments parfaitement identifiés. Dans ces conditions, certains 

pensent que la prise en charge du carnet (1000 Fcfa) ne devrait poser aucun problème. Il faut noter que 

cette année, avec le fort retard dans le démarrage du processus CEF, certains producteurs sont venus 

réclamer leur carnet en se disant prêts à le payer. Le Kénédougou dans l’organisation de ses échanges 

avec les départements en perspective d’un retrait de la SNV a commencé une sensibilisation sur ce sujet 

et devrait fixer le montant d’une cotisation pour le producteur.  

Une autre contribution peut être en nature comme ces exemples de travail dans le champ de l’animateur 

dans les provinces du Tuy (Béréba) et de la Bougouriba (Ioloniolo). 

 

La nécessité de rétribuer les animateurs et formateurs, principales chevilles ouvrières du CEF : ceci 

passe par la redéfinition des principes de répartition des coûts entre les différents échelons. D’après l’IPG 

du Kénédougou, les échelons départementaux ne sont pas assez impliqués, il faut réfléchir aussi à la 

création pour les GPC d’un canal de mise à disposition des fonds ainsi qu’à un mécanisme qui permettra 

de vérifier la rémunération effective de la ressource humaine. 

 

 

Autres pistes de financement à l’interne des unions ou de leurs démembrements 

L’union provinciale des Banwa a commencé des échanges sur la possibilité d’une augmentation de la 

cotisation des GPC de 25 à 35%, le supplément serait consacré exclusivement au financement du CEF51. 

Ceci implique de définir un certain nombre de règles et des modalités de gestion de ce fonds.  

Le CEF est un outil utile pour toutes les productions de l’exploitation et les sources de financement 

interne sont pour l’instant exclusivement issues du coton. L’union provinciale du Kénédougou veut 

sensibiliser ses producteurs sur la possibilité de prélever un montant sur les ventes de maïs pour 

lesquelles il y a une organisation collective avec l’UNPCB. 

Les formateurs provinciaux des provinces les plus anciennes dans le CEF envisagent de vendre leurs 

services à d’autres OP (demandent des attestations) et certains voudraient devenir des ressources de An 

Ka Kalan Kè. Ceci implique une réflexion sur les modalités de mise en œuvre de cette idée intéressante et 

qui valorise un savoir nouvellement acquis : quel cadre institutionnel pour ce nouveau service ? Quelle 

clef de répartition des bénéfices entre les formateurs et l’union ?…etc 

 

8.2.4 Recherche de financement à l’extérieur 

Si on doit rechercher l’autonomie dans le financement du fonctionnement du CEF, on peut s’interroger 

sur d’autres composantes comme l’alphabétisation ou la formation. « La formation représente un service 

public qui devrait être pris en charge pour une large partie par la collectivité »52 S’il parait difficilement 

envisageable de faire financer les formations CEF par l’Etat, il peut apporter un appui de manière 
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 Ce qui représenterait un montant de 7.8 millions de Fcfa sur la base d’une production de 21 000 T de coton graine et un 

montant de 254 Fcfa/producteur sur la base de 31 000 producteurs ou 16 082 Fcfa/auditeur sur la base de 485 auditeurs 
52

 Réf. Biblio n°4 : « Conseil à l’exploitation familiale » 
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indirecte53. Des institutions comme l’AFDI, FARM, BUCCO, Agriterra, l’Union Européenne sont engagées 

sur le CEF. 

De manière générale, les OPC avec l’appui de leur faîtière doivent engager un lobbying pour une 

meilleure prise en compte du CEF par l’Etat, démarches entamées lors des dures négociations de cette 

année où les producteurs ont rencontré à plusieurs reprises le Premier Ministre ainsi que le Ministre de 

l’Agriculture. 

 

 

8.3 Améliorations à apporter 

Les propositions qui suivent sont la synthèse de l’analyse des suggestions faites sur le terrain, de la 

lecture bibliographique ainsi que des propositions de différentes personnes ressources. Elles ne prennent 

pas toujours en compte les implications financières. 

 

8.3.1 Améliorations sur les outils 

Le carnet :  

Au regard des remarques citées précédemment, on peut faire les suggestions suivantes : 

 Séparer le carnet en différents sous cahiers54  qui pourront être soit introduits de manière 

progressive dans le temps, soit proposés à la demande (avec des modules de base communs à tout 

le monde comment la présentation de l’exploitation et le plan de campagne prévisionnel). On 

pourrait aussi ajouter des modules non existants comme la gestion de la trésorerie ; 

 Simplifier la partie concernant le plan de campagne prévisionnel ; 

 Réviser avec les acteurs, la partie « bilan et analyse » qui semble poser des problèmes de 

remplissage par les auditeurs ; 

 

Les fiches de bilans 

Au niveau des GPC et surtout des départements et des provinces, inclure des fiches relatives au suivi du 

processus et de la qualité du travail effectué. 

Ces éléments peuvent être pour les GPC : 

 En plus du nombre de séances d’animation et taux de présence des auditeurs (déjà inclus dans les 

fiches de bilan), inclure des éléments d’information concernant : difficultés rencontrées, raisons, 

solutions trouvées, autres activités menées avec les auditeurs, remarques diverses ; 

Pour les départements : 

 Nombre de GPC et d’animateurs impliqués, nombre d’auditeurs par GPC, nombre de séances 

d’animation par GPC et taux de présence des auditeurs, difficultés rencontrées, raisons, solutions 

trouvées, autres activités menées avec les auditeurs ; 
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 Exonérations fiscales à la FNGN 

54 L’exemple d’autres expériences CEF montre une introduction progressive de différents modules du CEF ou bien la proposition 

d’outils à tiroirs : CAGEF, FNGN, FEPAB 
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 Nombre de superviseurs assistant le formateur, nombre de supervisions faites par les 

formateurs/superviseurs  et GPC concernés, difficultés rencontrées, raisons, solutions trouvées, 

autres activités menées, remarques diverses ; 

Pour les provinces : 

 Nombre de superviseurs assistant les formateurs départementaux, nombre de supervisions faites 

par les formateurs/superviseurs, difficultés rencontrées, raisons, solutions trouvées, autres 

activités menées ; 

 Nombre de supervisions faites par les formateurs provinciaux, lieu et nature de ces supervisions, 

difficultés rencontrées, raisons, solutions trouvées, autres activités menées, remarques diverses ; 

 

Les rapports de suivi 

Il faut des rapports de suivi et ceci à tous les niveaux. 

Il n’y a pas eu de remarque particulière sur les outils proposés par la SNV (mais toutes les provinces n’ont 

pas reçu ce modèle) excepté les élus du Tuy qui les trouvent complexes. Cependant, leur existence et leur 

utilisation sur le terrain paraissent aléatoires : sont-ils adaptés ? Revoir le canevas de ces rapports 

(animateur et superviseur/formateur) avec les acteurs, systématiser l’utilisation de la trame générale de 

rapportage proposée par la SNV55 au niveau des formateurs provinciaux. Vérifier si cette trame ne serait 

pas plus adaptée pour le formateur départemental que le canevas plus rigide du superviseur. 

 

Le suivi-évaluation de la province 

Un système de suivi-évaluation doit être conçu dans sa globalité. Il comporte le suivi des activités de 

conseil qui permet de faire les réajustements nécessaires et l’évaluation qui mesure les impacts du 

conseil  sur les exploitations56. 

La trame des rapports de suivi en sont un des outils.  

La SNV a conçu une base de données pour le suivi des résultats sur les exploitations, il manque de toutes 

petites adaptations pour qu’elle puisse être opérationnelle. 

Dans l’idéal, le dispositif de suivi comprendra : 

 Une base de données sur les démembrements impliqués et les ressources humaines 

correspondantes ; 

 Les modèles de rapports de suivi pour chacun des niveaux (animateur, formateur départemental, 

formateur provincial) ; 

 Une trame pour la synthèse du déroulement du processus durant la campagne (à introduire dans 

les fiches bilans) ; 

 Des trames pour tous les rapports (formations, mise en œuvre, bilan) ; 

 Une base de données pour le suivi des résultats sur les exploitations.  

 

De manière générale, il est nécessaire de traduire tous les outils utilisés par les animateurs (carnet, guide, 

fiches de bilan, rapports de suivi) en dioula mais aussi en d’autres langues suivant les zones : le dagara et 
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 Document cadre pour les provinces : stratégie de localisation 
56

 Réf ? biblio n°4 : Guy Faure and Co introduisent aussi ici : impact sur les autres exploitations, relations conseiller/paysan, 
initiatives de développement, renforcement des OP et évolution institutionnelle 
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le djan par exemple dans la Bougourriba. Suivant les zones, il existe des projets ou des structures qui 

apporter un appui57 à ce niveau.  

 

8.3.2 Dispositif : la question des taux d’encadrement et du cumul des fonctions 

Le dispositif parait globalement pertinent mais on doit s’interroger sur le nombre d’acteurs à suivre par 

l’échelon immédiatement supérieur.  

Dans les départements où il y a de nombreux GPC engagés, il est nécessaire de ne pas supprimer les 

postes de superviseurs qui devront assister le formateur. Concernant le statut de ce superviseur, est-il 

logique que le plus souvent ce soit l’élu CEF ? Dans un premier temps cela a l’avantage de lui faire toucher 

du doigt la réalité du travail du formateur (et ainsi l’inciter à mieux le dédommager) mais est-ce son rôle à 

terme ? L’élu doit veiller au bon fonctionnement du processus, notamment à la qualité du travail des 

ressources humaines. S’il est lui-même ressource, c’est plus compliqué … Cela pose le problème du cumul 

des fonctions élu/formateur qui est un cas très fréquent. Dans le cas où il serait difficile de trouver 

d’autres ressources humaines compétentes, le président de l’union doit alors intervenir pour jouer le rôle 

de contrôleur final (ce qui se fait déjà dans les Banwa).  

Avec le temps, le seul élu ne suffira pas non plus. Il faudra évaluer le nombre moyen d’animateurs que 

peut suivre raisonnablement un formateur. Le dispositif tel que prévu à ses début (2002-2006) prévoyait 

8 à 10 animateurs par superviseur.  

Pour pallier au faible nombre d’auditeurs par animateur dû à des problèmes d’alphabétisation, on peut 

formaliser (il existe souvent de manière informel) un système de parrainage d’auditeurs non alphabétisés 

par des auditeurs alphabétisés. 

Le rôle de coordination de l’IPG doit être renforcé, les formateurs ayant plus un rôle de suivi et 

d’encadrement/contrôle sur le terrain pour alimenter les réflexions concernant les orientations du CEF. Il 

est important que les IPG aillent au-delà des réajustements du processus et analysent les différents 

besoins qui en naissent et la façon d’y répondre. 

 

8.3.3 Le processus pour être plus efficace demande quelques améliorations : 

Au niveau de la planification des formations, une petite modification est demandée par les acteurs : 

séparer la formation sur les bilans et la faire en décembre-janvier, moment de préparation de ces 

derniers.  

Responsabilisation des ressources humaines : quel que soit leur potentiel, intégrer les personnes 

progressivement sans les responsabiliser dès la première année. Ceci implique de trouver une solution 

palliative pour permettre au CEF de démarrer dans de nouveaux GPC, dans de nouveaux départements : 

parrainage la première année par un congénère, ou bien suivre un congénère durant un an avant d’entrer 

dans le processus, ou encore avoir un suivi rapproché par le formateur si celui-ci n’est pas trop chargé en 

travail. 

La question de l’introduction de séances de travail individuelles58 a été posée mais parait prématurée au 

regard du niveau actuel des animateurs et de l’absence de leur indemnisation.  
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 PAGEA, FONAEF, projet ASSUDEC dans la Bougourriba 
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Dans la sensibilisation, une mention particulière devrait être consacrée au besoin de restitution du CEF 

aux autres membres de l’exploitation par les auditeurs.  

Formaliser le suivi-évaluation et surtout le suivi des ressources humaines (Cf propositions dans le § 

outils) et réintroduire le suivi par le LCB sénior tant que le CEF n’a pas atteint un degré de maturité 

suffisant dans la province. Au stade actuel, les connaissances technico-économiques des formateurs ont 

aussi besoin d’être renforcées : le LCB peut jouer un rôle positif à ce niveau.  

Approfondir l’analyse du fonctionnement du processus au moment des bilans (voir proposition de 

nouvelle fiches dans § outils), systématiser (les anciennes provinces le font) une analyse autre que celle 

des réajustements de processus (analyse des besoins en formations techniques par exemple, besoins en 

accompagnement des ressources humaines …). 

Les provinces peuvent organiser des séances de travail spécifiques sur le CEF permettant de réunir des 

acteurs d’une même catégorie ou de catégories différentes. Ces rencontres, à l’instar des ateliers 

appréciés organisés par la SNV, permettent de créer des dynamiques, de favoriser des échanges 

enrichissants pour chacun. 

On rappellera aussi la nécessité pour les provinces et pour les départements de s’ouvrir plus sur 

l’extérieur : partager le CEF et ses résultats avec d’autres partenaires, travailler dans la concertation avec 

les DPAH qui peuvent apporter des formations et qui peuvent être intéressées par le suivi des données59 

au niveau des exploitations. Partager avec les partenaires susceptibles de traduire les documents …etc. 

 

8.3.4 Formations et/ou accompagnement des OPCs 

Concernant l’alphabétisation, il faut saluer l’UNPCB qui a cherché en 2011 à coupler formations en 

alphabétisation60 et zones CEF. Il faut encourager ce type d’initiative qui ouvre des portes au CEF et 

consolide les acquis de l’alphabétisation. 

Une réflexion sur les formations à apporter pour qui et pour quoi est proposée en annexe n°15. 

Concrètement, on peut suggérer de compléter le programme de formations actuel comme suit : 

 Renforcer et compléter la formation des élus : insister sur la connaissance du processus et des outils 

notamment des outils de suivi, réaffirmer le principe de base du volontariat (il y a trop d’énergie 

perdue pour conserver des acteurs peu engagés dans le système), rediscuter des profils des 

ressources humaines, introduire des réflexions sur la gouvernance du processus notamment en 

matière de financement. Il faut insister sur la nécessité de la sensibilisation, notamment auprès des 

responsables de GPC. La sensibilisation peut rechercher le témoignage des « puissants » comme cela 

s’est produit dans certains départements61 de manière spontanée et imprévue.  

 Travailler avec l’IPG sur le suivi-évaluation : formation à la base de données, réflexion sur son 

alimentation, réflexion sur la valorisation des rapports de suivi ; 
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 D’autres OP font de l’individuel et du collectif (FNGN) ou que de l’individuel (CAGEF) 
59

 Un directeur provincial s’est montré très intéressé par les données CEF qui peuvent donner des informations précieuses sur la 

sécurité alimentaire, le comportement de nouvelles variétés …etc. 
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 Il s’agit du Programme d’Alphabétisation et de Gestion des Exploitations Agricoles, ce couplage a été recherché d’après les 
acteurs pour les deux CEF : celui de l’UNPCB et celui de la SNV. 
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 La femme de l’ex-président de l’union de Sanaba ou un chef de village à Kouka 
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 Apporter aux élus et aux IPG les connaissances nécessaires pour faire avancer le processus 

notamment en matière de financement, et de montage de dossiers (déjà traité par la SNV dans 2 

provinces) ; 

 Renforcer la connaissance des formateurs sur les aspects technico-économiques : une année la SNV 

avait introduit auprès des superviseurs un référentiel technico-économique, il faudrait l’adapter à 

chacune des zones de travail62 et le fournir aux formateurs chaque année, des formations techniques 

sont aussi demandées, elles sont nombreuses à avoir été introduites cette année par la SNV avec des 

sujets variés63 suivant les provinces.  

 Renforcer encore les animateurs et formateurs sur les techniques d’animation. 

 Renforcer les formateurs en techniques de rapportage. 

 

Former ne veut pas dire obligatoirement dispenser des modules formalisés. Les ateliers de réflexion ou 

l’apprentissage par l’observation sont aussi de belles occasions pour apprendre des autres. 

Par exemple, au regard des difficultés de mise à l’échelle du CEF, ne serait-il pas intéressant de 

développer une vision du développement du CEF et de définir une stratégie d’expansion ? Le seul 

principe retenu aujourd’hui est celui de prendre tous les volontaires, GPC et auditeurs. Deux unions sont 

en ce moment même en train d’élaborer un plan stratégique, la définition d’une vision du CEF64 en 

relation avec les objectifs de l’union a tout à fait sa place. 

Afin d’accélérer le degré d’implication des élus dans le développement du CEF, il serait bon aussi de créer 

un lien entre le CEF et l’amélioration des performances des OPCs. Le CEF représente aussi pour les OPCS 

un formidable potentiel d’informations pour mieux gérer ou améliorer les services développés par les 

OPCs : anticiper sur les risques d’impayés, négocier des crédits auprès des institutions financières … .  

La démarche initiée par le Kénédougou de contrôle des surfaces afin de mieux maîtriser les quantités 

d’intrants demandés, est un démarrage. 

 

9 Conclusion 

Depuis 2006, la SNV a accompli un travail considérable dont on peut mesurer les impacts aujourd’hui à 

différents niveaux. 

Les résultats de l’étude sur les impacts du CEF montrent toute la pertinence de cet outil et permettent 

de dire que, l’objectif de départ qui était d’augmenter le revenu des producteurs de coton, a été atteint. 

Le CEF a des impacts positifs sur les systèmes de production et la gestion des exploitations qui se 

manifestent au plan social, au plan technique, au plan économique et au plan environnemental. 

La SNV a démontré aussi que les paysans peuvent développer pour d’autres paysans un outil de conseil 

à l’exploitation fonctionnel. La force de de ce caractère endogène laisse à penser qu’il se poursuivra : 

« même si la SNV se retire, nous continuerons » est en substance le témoignage de certains élus.  

L’étude plus précise sur le terrain dévoile toutefois une certaine fragilité dans le déroulement du 

processus en partie lié à un manque de suivi rapproché par les élus ou les formateurs et un processus qui 
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 C’est une porte d’entrée pour une collaboration sur le CEF avec les services techniques de l’Etat 
63

 Entretien des bœufs de trait, production et utilisation de la matière organique, embouche ovine, aviculture … 
64

 Ce travail a été réalisé à l’UGCPA 
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responsabilise trop rapidement les nouveaux acteurs. Ainsi, il est nécessaire de prendre un temps pour 

donner plus de chances au CEF de se poursuivre avec plus d’efficacité et d’efficience. Pour cela, il faudrait 

que la SNV poursuive son accompagnement durant encore un à deux ans. Un certain nombre de 

propositions sont formulées. 

Parmi les difficultés se trouve l’éternelle question du financement qui se pose en matière de 

financement interne et financement externe. La source aujourd’hui unique issue des commissions sur 

achat du coton nécessite une nouvelle réflexion au sein des unions dont le point central doit être l’équité. 

Une contribution des auditeurs parait indispensable. Des hypothèses ont aussi été émises pour la 

recherche d’autres sources de revenus. Les formations qui représentent une part importante du coût 

total de l’outil, considérées comme du domaine public, devraient bénéficier d’un soutien extérieur. 

Malgré cette hypothèse, si elles rémunèrent leurs animateurs, les provinces (et leurs démembrements) 

devraient investir plus du double de ce qu’elles investissent aujourd’hui … 

Dans cette optique de viabilité/durabilité, une ouverture du CEF sur l’extérieur est aussi nécessaire. Très 

peu d’unions aujourd’hui échangent sur le CEF avec leurs partenaires. Ces échanges sont indispensables 

pour faire évoluer le processus et parmi eux devraient figurer au premier rang les relations avec l’Etat ou 

ses services déconcentrés. Des actions de lobbying peuvent être engagées auprès de Ministère de 

l’agriculture, des échanges sur le CEF doivent être engagés avec les directions provinciales. 
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Annexe n°1  : Termes de référence de l’étude 

 

01 BP 1206 Bobo 01 

Tél. +226 20 97 21 91 

E-mail : burkina-fasobobo@snvworld.org 

Web: www.snvworld.org 

 

 

 

 

Cahier de charges pour la 
conduite d’une mission de 

capitalisation de l’expérience 

CEF promue par la SNV avec et 
auprès des OPC dans ses zones 

d’intervention 
 

 

 

 

 

 

 

1 Contexte et justification 

La SNV/organisation Néerlandaise de Développement est une 

organisation apprenante qui travaille depuis plus d’une quarantaine 

d’années au Burkina Faso dans le cadre de la réduction de la pauvreté à 

travers le renforcement des capacités des organisations de la société 

civile (OSC), des collectivités locales et des organisations de producteurs 

agricoles (OPA). C’est dans ce sens qu’elle a fait et continue de faire la 

promotion du Conseil à l’exploitation familiale (CEF) comme un service 

rendu par les organisations de producteurs de coton à leurs membres. 

En rappel, le CEF tel que promu par la SNV a fait ses premiers pas en 

2001 dans les Banwa auprès de 2 groupements de producteurs de coton 

(GPC) et a rapidement fait ses preuves en tant que outil efficace de prise 

de décision dans l’amélioration des productivités, de l’autosuffisance 

alimentaire et de l’augmentation des revenus. Après une première phase 

de développement, limitée à deux provinces (Banwa et Kénédougou), le 

processus a été étendu en 2008 à d’autres provinces de la zone 

d’intervention de la SNV. Aujourd’hui 5 provinces réunies au sein d’une 

constellation d’acteurs sont donc concernées. Il s’agit : des Banwa, le 

Kénédougou, le Tuy, la Comoé et la Bougouriba. Ces 5 provinces 

totalisaient en 2010, 30 unions départementales et 272 GPC ; 26 

formateurs (provinciaux et départementaux), 471 animateurs et 2 683 

auditeurs impliqués dans la mise en œuvre du CEF. 

Des résultats et acquis de la mise en œuvre de ce processus ont été 

déjà mis en relief à travers un certain nombre de travaux et d’études 

dont celle de Nata TRAORE et al en 2006 et récemment celle de biblio, 

Alexandre (2010), les rapports du LCB (Local Capacity Builder) et bien 

d’autres tentatives de capitalisation telles les Cases studies. 

Récemment, la  SNV a révisé sa stratégie en réponse aux contraintes 

budgétaires nées de la crise économique qui frappe la plupart des 

institutions internationales d’appui. La nouvelle stratégie qui recentre les 

domaines d’intervention de l’institution met aussi l’accent sur la 

nécessité de transférer la fourniture des services de renforcement des 

capacités aux acteurs locaux. 

« L'expérience accumulée est considérée comme une denrée précieuse 

mais extrêmement périssable si rien n'est mis en œuvre pour la 
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conserver, la diffuser et la renouveler...La capitalisation est d'autant plus 

prégnante que, d'une part, certains savoir-faire disparaissent avec le 

départ des plus anciens et, d'autre part, il y a un véritable avantage 

concurrentiel à valoriser les savoirs et les expériences du passé », disait 

Alain MASTIN dans lettre d'info n° 10 : Capitaliser et diffuser 

l'expérience. 

Au moment donc où la SNV s’apprête à amorcer un changement dans 

son organisation et son mode de fonctionnement, il parait fondamental 

qu’elle sacrifie à cette démarche, à cette exigence de qualité qui est de 

procéder à la capitalisation de l’ensemble des leçons apprises et des 

expériences qu’elle a menées ou induites auprès de des organisations 

clientes qu’elle a appuyées. 

C’est pour répondre à ce souci majeur, partie intégrante du 

développement des organisations apprenantes, qu’une mission de 

capitalisation de la dizaine d’année d’expériences dans l’animation du 

processus CEF de SNV et des organisations de producteurs de coton 

(OPC) a été requise par l’équipe coton.  

2 Objectifs visés par l’intervention 

L’objectif général de cette mission est de capitaliser l’expérience 

conjointe SNV/OP Coton accumulée  la mise en œuvre du CEF durant la 

décennie (2002-2011). Cette capitalisation vise à repérer et à préserver 

les connaissances et les meilleures pratiques pour les rediffuser mais 

aussi d’identifier les besoins d'amélioration des processus, procédures. 

 

3 Objectifs spécifiques 

a) Décrire le dispositif CEF tel que conçu par la SNV (organisation, 

personnes ressources et outils etc.) ; 

b) Décrire le processus CEF tel que promu par SNV ; 

c) Evaluer  la capacité des OP dans la maîtrise d’ouvrage du 

processus CEF (motivation et compréhension de l’intérêt du CEF, 

connaissances du dispositif et du processus, système d’appui et 

de suivi, financement du processus) ; 

d) Evaluer la capacité des OP dans la maîtrise d’œuvre et la 

maîtrise d’œuvre délégué du processus CEF (profils, engagement 

et motivation des personnes ressources, etc.) ; 

e) Connaitre les impacts du CEF (techniques, social et 

économiques, environnementaux,..) ; 

f) Tirer les enseignements et les facteurs de succès de la mise en 

œuvre du CEF ; 

g) Déterminer les conditions de viabilité et de durabilité du 

processus CEF ; 

h) Identifier les besoins d’amélioration des capacités des OP dans la 

maîtrise d’ouvrage et dans la maîtrise d’œuvre du processus 

CEF ; 

i) Identifier les besoins d’amélioration du processus ; 

j) Fournir un rapport d’étape 10 jours ouvrables avant la fin de la 

mission ; 

k) Fournir un rapport définitif qui prenne en compte les 

amendements sur la version provisoire au plus tard 5 jours 

ouvrables après la restitution. 

 

4 Résultats attendus 

a) Le dispositif CEF tel que conçu par la SNV est décrit 

(organisation, personnes ressources et outils) ; 

b) Le processus CEF tel que promu par la SNV est décrit (les 

différentes étapes) ; 

c) La capacité des OP dans la maîtrise d’ouvrage du processus CEF 

est évaluée; 

d) La capacité des OP dans la maîtrise d’œuvre du CEF est 

évaluée ;  

e) Les impacts du CEF sont connus (économique, social, 

technique) ; 

f) Les enseignements de la mise en œuvre du CEF assorti de 

l’analyse des facteurs de succès sont tirés; 

g) Les conditions de viabilité et de durabilité du processus CEF sont 

déterminées ; 

h) Les besoins d’amélioration des capacités des OP dans la maîtrise 

d’ouvrage et dans la maîtrise d’œuvre sont identifiés ; 

i) Les besoins d’amélioration du processus sont identifiés ; 
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j) Un rapport d’étape en 5 copies et sous format électronique est 

fourni 10 jours ouvrables avant la fin de la mission ; 

k) Un rapport définitif de la capitalisation prenant en compte les 

amendements sur la version provisoire en 5 copies et sous 

format électronique est fourni au plus 5 jours ouvrables après la 

restitution. 

 

 

5 Mission du consultant 

La mission du consultant va consister à la capitalisation de l’expérience 

conjointe de la SNV et des OPC sur le CEF pendant la dizaine d’années 

de mise en œuvre. En particulier, le Consultant devra faire un focus sur 

les thématiques et questionnements ci-dessous listés. 

Quelle est la place du CEF dans l’offre de services des OPC ? 

• Existence de Plan stratégique ou de plan d’activités? si oui, le 

CEF est-il pris en compte ? 

• Y a-t-il une véritable sensibilisation sur le CEF ?  

• Quels sont les échanges engagés avec l’UNPCB sur cet aspect ? 

Maîtrise d’ouvrage et description du dispositif 

• Les différents niveaux de maîtrise d’ouvrage ? 

• Quelles sont les comités existants et leur composition ? 

• Rôle des élus UPPC65, UDPC66, GPC ; 

• Quelles sont les personnes ressources techniques 

o Rôle des IGP/Coges, salariés de l’UNPCB67 ; 

o Rôle des formateurs endogènes/superviseurs/animateurs 

• Les appuis techniques externes : SNV/LCB et UNPCB ? 

• Le financement du processus 

• Données chiffrées  

Maîtrise d’œuvre et déroulement technique 

• Qualité des ressources techniques (profil, formation de base, 

formation continue) 
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 Union Provinciale des producteurs de Coton 
66

 Union Départementale des Producteurs de Coton 
67

 Union Nationale des Producteurs de Coton 

• Les étapes techniques du processus, les outils utilisés et le 

suivi ; 

• Qualité du travail : Quelle est la pédagogie employée par les 

animateurs (intérêt du travail en groupe par rapport à 

l’accompagnement individuel, attitude de l’animateur (il fait à 

la place ou il fait faire) NB : par enquête 

Résultats et impacts du CEF 

• Impacts CEF sur productivité ; 

• Impact CEF sur la gestion du processus décisionnelle dans 

l’exploitation 

• Impact sur les revenus 

• Impact sur la sécurité alimentaire 

• Impact sur la gouvernance (inclusion sociale, redevabilité…) 

• etc. 

Quelles perspectives pour le CEF : Viabilité/durabilité 

• Intégration du CEF dans son environnement : Comment les 

données du CEF sont valorisés par les OP pour améliorer les 

services à leur membres et pour mieux se positionner vis-à-vis 

des partenaires ?  

• Comment les OP répondent-elles aux nouveaux besoins qui 

naissent avec le développement du CEF ? 

• Quel mécanisme de financement ? 

• rôle de l’UNPCB, etc. 

• Améliorations à apporter 

 

6 Méthodologie 

La méthodologie pour la réalisation de cette mission devra privilégier 

l’approche participative et combiner une desk study de la bibliographie 

disponible mais aussi des enquêtes complémentaires auprès de 

l’ensemble des parties prenantes (OPC, animateurs, superviseurs, 

formateurs, élus, LCB, etc.). Cependant le consultant devra 

proposer une méthodologie plus détaillée et plus adaptée à la 

mission. 
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7 Période et durée de la mission 

La mission devra être réalisée sur deux mois à compter de la signature 

du contrat envisageable en mi-août. La période probable mi-août à fin 

octobre 2011.  

La présente mission est prévue pour se dérouler sur une durée 

maximale 30 jours ouvrables.  

Un rapport d’étape devra être déposé au bout de 20 des 30 jours de 

durée de la mission en cinq (5) exemplaires (un original et quatre 

copies) et sur support électronique (à transmettre par mail à l’adresse 

suivante oouedraogo@snvworld.org).  

Un atelier de restitution sera organisé après acceptation de ce rapport 

d’étape.  

Le consultant disposera de 10 jours ouvrables pour prendre en compte 

les amendements et déposer le rapport final en trois (3) exemplaires (un 

original et deux copies) et sur support électronique (à transmettre par 

mail à l’adresse suivante oouedraogo@snvworld.org) au terme du délai. 

 

 

8 PROFIL DU CONSULTANT 

Le consultant sera désigné intuitu personae. 

Il s’agit de Madame Samandoulgou Laurence, qui nous semble mieux 

indiquée pour la conduite de cette mission et ce pour sa connaissance de 

la vision, des procédures et des valeurs de la SNV, de même que du 

processus CEF lui-même. En effet, Laurence, ancienne conseillère 

technique à la SNV, a dans le cadre de l’équipe coton, porté la gestion 

des questions transversales du processus CEF ; de plus elle travaille déjà 

comme LCB avec l’équipe Oilseed.  

 

 

 

 

 

Date : …. Juillet 2011     

 Date : …..Juillet 2011 

TdR proposés par      

 TdR approuvés par 

Ousmane OUEDRAOGO     

 Mahama ZOUNGRANA 

Conseiller Technique     

 Coordonnateur Bobo 1 

 

 

 

mailto:oouedraogo@snvworld.org
mailto:oouedraogo@snvworld.org
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Annexe n°2  : Guides d’entretien 

 

Guide entretien avec élus de la province :  
Représentants du bureau, élu CEF 

 

 
La place du CEF au niveau de l’UPPC 

Motivation principale de la mise en place du CEF dans la province 

Quelle place du CEF aujourd’hui : sensibilisation (à l’occasion de ou activité 
spécifique), plan stratégique ou plan d’action, prise en compte dans la gestion 
quotidienne 

Financement (budget et répartition entre différents acteurs) : utiliser tableau 

Comment la province s’organise-t-elle autour du CEF, qui sont les élus impliqués 
au niveau provincial ; au niveau départemental, quelles sont les ressources 
humaines mobilisées 

Qui sont les élus qui suivent le CEF sur leur exploitation 

 
Le fonctionnement du CEF 

Quelles sont les activités de l’élu CEF de la province  

Comment détectez-vous les problèmes sur le terrain, comment y répondez-vous 

Quelle est l’appréciation des principales RH (formateurs et animateurs), 
comment ce travail est-il suivi (utilisation/valorisation des outils de suivi ?), 
indemnisé, quelles seraient les évolutions possibles/souhaitées pour ces RH 
(compétences, indemnisation) 

Dans quels départements le CEF se passe bien, quelles sont les bonnes pratiques, 
où se passe-t-il mal, pourquoi  (rôle des élus (sensibilisation, problème de 
formation ?), problème au niveau des animateurs ou formateurs …) ?  

Comment les résultats du CEF sont-ils suivis au niveau des exploitations : bilans, 
suivi de critères clef. Comment les utilisez-vous ? 

 

Les apports du CEF 

Quels sont les principaux apports du CEF ? 

Quelles sont les nouvelles demandes que les producteurs expriment à partir du 
CEF, comment y répondez-vous ? 

Quelles évolutions le CEF a-t-il entrainé au niveau de l’union : services, ressources 
humaines, organisation et la gestion des activités (prévisionnel/endettement), 
gouvernance, évolution relations avec les partenaires …  

 

Appréciation du CEF tel que mené actuellement 

Quel appréciation portez-vous sur le CEF tel qu’aujourd’hui : montage du 
dispositif, déroulement des étapes, les outils (carnet, guide, fiches de bilans, 
rapport de suivi), les ressources humaines, le programme d’accompagnement 
(élu, formateurs et animateurs) 

En tant qu’élu, principales difficultés, réponses trouvées, réponses envisagées 

Comment appréciez-vous le rôle de la SNV et du LCB, quel programme 
d’accompagnement par la SNV ou le LCB (formation : quoi par qui ?), quelles sont 
les évolutions ou améliorations souhaitées ? 

Le financement : autres sources possible (en dehors du coton), autres modalités 
de répartition, contribution du producteur 

Le cas de l’analphabétisme : comment le CEF se passe avec les producteurs 
analphabètes, qu’envisagez-vous par rapport à cela ?  

 
Le CEF et l’environnement 

Communiquez-vous avec les autres acteurs du développement sur le CEF : qui, à 
quels moments, pour quel objectif  -?  

En dehors du CEF quels sont vos partenaires dans la gestion de vos activités ? 

Qui pourraient être des partenaires pour le CEF (financement, appui technique) 

Voir : CP, Intermon Oxfam et FEPAB, IFDC et appui Comoé sur les céréales 

 
Le CEF et l’UNPCB 
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Quelle communication sur le CEF avec la faîtière, les salariés sont des salariés de 
l’UNPCB, comment leur rôle dans le CEF est-il pris en considération au regard de 
leurs attributions officielles 

le CEF de l’UNPCB existe-t-il au niveau de la province, comment les deux 
processus sont-ils gérés, quelles sont les synergies possible, quelles sont les 
perspectives, que se passera –til lorsque le PRFCB prendra fin  

 
En conclusion 

Principaux facteurs de réussite du CEF 

Aspects à améliorer 

Quelles solutions possibles dans l’hypothèse d’un retrait de la SNV: au niveau 
technique, au niveau financier (prise en charge des formations et des coûts du 
LCB) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Guide entretien avec IPG :  
 

Normalement IPG doit avoir préparé données sur la province et données 
chiffrées du CEF : ne pas perdre de temps dessus 
Présentation province : Nombre de départements et de GPC, nombre de 
producteurs / Surfaces cultivées / Production de coton des 3 dernières années / 
Nombre et nature des salariés / Les activités menées et les différents services 
rendus aux membres. 
Le CEF : voir tableau annexe qui doit faire apparaitre : Données chiffrées (et 
évolution dans le temps)  : départements, GPC, exploitations, formateurs 
départementaux, animateurs, budget / situation actuelle détaillée par 
département / si possible : nombre d’animateurs par formateurs et nombre 
d’auditeurs par animateur 

 

1/ Le CEF au niveau de l’UPPC 

Le CEF parmi les autres activités de l’UPPC : temps, budget 
Différentes étapes du CEF et personnes impliquées,  
Là où ça ne marche pas pourquoi ? Là où cela fonctionne bien grâce à quoi ? 
Repérage des bonnes pratiques 

Comment le suivi du CEF est-il assuré : au niveau des exploitations, au niveau des 
RH (formateurs et animateurs), utilisation des outils de suivi, qualité du travail ?. 
Partage des rôles entre élu, formateurs et IPG et appréciation 

Comment la BDD de la SNV a-t-elle été introduite, fonctionne –t-elle ? 
appréciation. Sinon comment suivez-vous les données au niveau des 
exploitations, des GPC, des départements ? Les résultats des bilans sont-ils 
archivés, si oui par qui et à quel niveau ? 

 
2/ Le CEF pour l’IPG 

Vérifier si ancien ou nouveau dans le CEF, niveau de formation, expérience de 
façon générale 

Quelles sont les attributions officielles (de façon générale) de l’IPG, quels sont ses 
rôles pour le CEF et quelle place parmi toutes les autres activités 

Quelles sont les difficultés dans ce rôle, solutions trouvées, solutions envisagées 
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3/ Apports du CEF 

Pour les producteurs : nouveaux besoins, comment et avec qui apporter des 
réponses 

Pour l’union : évolution de ses services, évolutions de ses ressources humaines, 
évolution dans son organisation, évolution de sa gouvernance, évolution de ses 
relations avec les partenaires, autres 

 
4/ Le CEF et l’environnement 

Communiquez-vous avec les autres acteurs du développement  sur le CEF, qui, 
avec quels objectifs, quels apports alors 

Qui pourraient être des partenaires pour le CEF (financement, appui technique) 

 
5/ Le CEF de l’UNPCB 

le CEF de l’UNPCB existe-t-il au niveau de la province, comment les deux 
processus sont-ils gérés, quelles sont les synergies possible, quelles sont les 
perspectives, que se passera –til lorsque le PRFCB prendra fin  

 
6/ En conclusion 

Principaux facteurs de réussite du CEF 

Principales difficultés, réponses trouvées, réponses envisagées 

Les améliorations à apporter : montage du dispositif, déroulement des étapes, 
outils, suivi des activités 

Quel sont les rôles de la SNV et du LCB, appréciation 

Quelles solutions possibles dans l’hypothèse d’un retrait : au niveau technique, 
au niveau financier ? Quel est le niveau d’endettement de la province ? des 
départements ? 

 

Avant de se quitter voir si peut apporter des témoignages intéressants avec les 
anciens élus de l’UPPC. 

 

Guide entretien avec formateurs provinciaux :  
 

 

 

Profil 

Formation de base, ancienneté dans le CEF (au besoin quelle évolution : auditeur 
combien d’années, animateur combien d’années, superviseur combien d’années),  

 

Activités menées et pédagogie utilisée 

Quelles activités menées: formations, supervisions, bilans, autres activités 
(réunions chez un producteur, visites, appui individuel …) 

Temps consacré et indemnisation  

Décrire la manière de travailler lors de la supervision des formations : critères 
d’appréciation du formateur (canevas de rapportage ?), modalités d’intervention 
lorsque le travail n’est pas correct, les outils mis à votre disposition sont-ils 
corrects ? quelles sont vos principales difficultés et comment y remédiez-vous ? 

Décrire la manière de travailler lors de la supervision des séances de CEF 
(animation ou supervision)  : critères d’appréciation de la personne observée 
(canevas de rapportage ?), modalités d’intervention lorsque le travail n’est pas 
correct ? quelles sont vos principales difficultés et comment y remédiez-vous ? 

Quelles sont les compétences qui vous manquent le plus dans : la supervision des 
formations, la supervision des séances de supervision ou d’animation CEF, 
l’organisation des bilans ? 

Appréciation de la qualité du travail des formateurs départementaux et 
animateurs :  

- durant les formations : qualité du travail, principaux problèmes et 
causes 

- durant les séances d’animation ou de supervision : qualité du travail, 
principaux problèmes et causes, quelles sont les méthodes employées 
(accompagnement pour bien remplir le carnet ou tendance à faire à la 
place, vérification de la véracité des informations …), qu’en pensez-vous ?  
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Suivi et accompagnement  

A qui vous adressez-vous lorsque vous avez un problème quelconque (vérifier 
suivant type de problème : processus, question technique …) 

Comment appréciez-vous le suivi par l’OP : élu, coges, IPG … : disponibilité, 
qualité des réponses 

Comment appréciez-vous l’accompagnement proposé par la SNV et du LCB 
(formations, suivi sur le terrain) ? En cas de retrait de la SNV, quelles seraient les 
alternatives possibles (accompagnement technique 

 

 

Impacts du CEF 

Apports du CEF pour les auditeurs, de nouveaux besoins apparaissent-ils, lesquels 
et quelles réponses sont proposées 

Qui dans l’environnement local pourrait répondre à ses nouvelles demandes 

 

Appréciation du CEF SNV/OPCs 

Principaux facteurs de succès du CEF  

Améliorations à apporter : montage du dispositif, déroulement des étapes, outils, 
suivi des activités 

Le financement : autres sources possible (en dehors du coton), autres modalités 
de répartition, contribution du producteur 

Souhaits ou perspectives d’évolution  

 

 

 

 

Guide entretien avec élus départemental :  
 

 

Présentation succincte de l’UDPC 

Productions et nombre de GPC 

 

Le CEF et l’union départementale 

Comment le CEF a-t-il été introduit au niveau du département 

Quelle est sa place aujourd’hui : sensibilisation, plan stratégique ou plan d’action, 
financement (budget consacré), suivi des résultats 

Combien d’élus sont impliqués dans le département 

Quelle est l’implication des élus GPC 

Qui sont les élus qui suivent le CEF sur leur exploitation 

 

Déroulement du CEF et activité de l’élu 

Quelles sont vos activités principales, quels sont les outils que vous utilisez pour 
réaliser ces activités 

Comment appréciez-vous le travail des formateurs et des animateurs ? Que 
pensez-vous de la qualité de ce travail ? Expliquez 

Quelles sont les principales difficultés dans la mise en œuvre du CEF, solutions 
trouvées (initiatives des élus ou autres acteurs), solutions envisagées 

 

Les apports du CEF 

Comment répondez-vous aux nouveaux besoins issus du CEF exprimés par les 
producteurs ? 

Quelles sont les évolutions que le CEF a apporté à l’union départementale : 
services ressources humaines, organisation, gouvernance relations avec les 
partenaires, autres  
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Appréciation du CEF tel que mené actuellement 

En tant qu’élu, principales difficultés, réponses trouvées, réponses envisagées 

Comment appréciez-vous le rôle de la SNV et du LCB, quel programme 
d’accompagnement par la SNV ou le LCB (formation : quoi par qui ?), quelles sont 
les évolutions ou améliorations souhaitées ? 

Le financement : autres sources possible (en dehors du coton), autres modalités 
de répartition, contribution du producteur 

 

 

Le CEF et l’environnement 

Communiquez-vous avec les autres acteurs du développement sur le CEF : qui, à 
quels moments, pour quel objectif  -?  

En dehors du CEF quels sont vos partenaires dans la gestion de vos activités ? 

Qui pourraient être des partenaires pour le CEF (financement, appui technique) 

 

En conclusion 

Principaux facteurs de réussite du CEF 

Aspects à améliorer 

 

 

 

 

 

 

Guide entretien avec formateurs départementaux :  
 

 

Profil 

Ancienneté dans le CEF (au besoin quelle évolution : auditeur combien d’années, 
animateur combien d’années), niveau de formation de base 

 

Activités menées et pédagogie utilisée 

Quelles activités menez-vous : formations, supervisions, bilans, autres activités 
(réunions chez un producteur, visites, appui individuel …) 

Temps consacré et indemnisation  

Comment appréciez-vous votre travail  lors des formations : les outils mis à votre 
disposition sont-ils corrects (modules, canevas de rapportage …) ? quelles sont 
vos principales difficultés et comment y remédiez-vous ? 

Décrire la manière de travailler lors de la supervision des séances de CEF 
(animation ou supervision)  : critères d’appréciation de la personne observée 
(canevas de rapportage ?), modalités d’intervention lorsque le travail n’est pas 
correct ? quelles sont vos principales difficultés et comment y remédiez-vous ? 

Quelles sont les compétences qui vous manquent le plus dans : la supervision des 
formations, la supervision des séances de supervision, l’organisation des bilans  

Quelle appréciation faites-vous de la qualité du travail des animateurs : capacités 
à aider le producteur à s’approprier le CEF  

A qui vous adressez-vous lorsque vous avez un problème quelconque (vérifier 
suivant type de problème : processus, question technique …), comment 
appréciez- vous le soutien alors apporté ? 

 

Appréciation du CEF SNV/OPCs 

Principaux facteurs de succès du CEF  

Améliorations à apporter : montage du dispositif, déroulement des étapes, outils, 
suivi des activités 
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Le financement : autres sources possible (en dehors du coton), autres modalités 
de répartition, contribution du producteur 

Souhaits ou perspectives d’évolution  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Guide entretien avec animateurs :  
 

Profil 

Ancienneté dans le CEF, niveau de formation de base, âge, GPC, localité 

 

Activités menées et pédagogie utilisée 

Quelles activités : séances de remplissage du carnet, autres activités (réunions 
chez un producteur, visites, appui individuel …) 

Temps consacré et indemnisation  

Comment appréciez-vous le travail que vous menez lors des séances d’animation ? 
Quelles difficultés avez-vous et comment y remédiez-vous ? 

Comment faites-vous pour estimer la véracité des données inscrites dans les 
carnets 

Comment procédez-vous lorsque vous voyez un cahier mal rempli ou avec des 
informations à priori fausses 

Appui individuel/appui collectif : quels besoins, comment y répondez-vous ? 

Avez-vous déjà conduit des bilans ? Vous sentez-vous capables de le faire ?si non 
pourquoi 

De quelles compétences pensez-vous avoir besoin pour bien faire votre travail ? 
Les avez-vous ? comment les acquérir ? 

A qui vous adressez-vous lorsque vous avez un problème quelconque (vérifier 
suivant type de problème : processus, question technique …), comment 
appréciez-vous l’appui apporté ? 

 

Appréciation du CEF SNV/OPCs 

Principaux facteurs de succès du CEF  

Améliorations à apporter : carnet, guide, rapports de suivi, accompagnement par 
l’OP ou la SNV 

Le financement : autres sources possible (en dehors du coton), autres modalités 
de répartition, contribution du producteur 

Souhaits ou perspectives d’évolution  
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Guide entretien avec producteurs :  
 

 

Age, statut, niveau de formation, GPC, localité, expérience CEF 

Quels sont les apports principaux du CEF pour vous ? quels changements a-t-il  
introduits dans votre façon de penser ou de faire ? 

Le CEF a-t-il entrainé de nouveaux besoins pour continuer d’améliorer la conduite 
de votre exploitation ? Si oui les quels ?  

Quelle appréciation générale portez-vous sur le CEF ? Pour vous quelles sont les 
principaux points forts et les principaux points faibles ? 

Quels souhaits d’amélioration : modifications du carnet, prise en compte d’autres 
aspects de votre exploitation, autres outils d’aide à la décision, séances 
individuelles, rôle de l’union ? 

Comment appréciez-vous l’accompagnement par l’animateur ? quelles 
améliorations souhaiteriez-vous à ce niveau ? 

Quelle participation financière seriez-vous prêt à investir ? 

 



72 
 

Annexe n°3 : Liste des personnes rencontrées 

 

Conseillers de la SNV : 

OUEDRAOGO Ousmane, responsable du groupe coton 

BADIEL Mahamadou, responsable CEF en 2010 

ZONE Karim, actuel responsable CEF 

Ancien conseiller responsable du CEF 

DIALLO Lamine,  

 

LCB 

TRAORE Mamadou, responsable du CEF pour le LCB An Ka Kalan Lè  

SOME Modeste, agent du LCB de Varena Aso, chargé d’une zone CEF ; 

 

UNPCB 

TANKOANO Honoré, responsable CEF de l’UNPCB ; 

 

Directeurs provinciaux de l’agriculture et de l’hydraulique  

Banwa : NEBIE Gninin ainsi que MILLOGO Bernard, point focal pour l’entreprenariat ; 

Tuy : Mr LAMIEN 

Comoé : KONE Adama  et KONE Siaka, point focal pour l’entreprenariat 

Bougouriba : Mr DABIRE ainsi que le point focal pour l’entreprenariat, chef de service de l’aménagement 

et des productions agricoles 

 

Union Provinciale des Entrepreneurs agricoles du  Kénédougou. 

TRAORE Adama, président 

 

Direction de la Vulgarisation et de la Recherche Développement  

THIO Bouma, directeur général 

 

Direction pour le développement de l’entreprenariat agricole 

CISSE Boubacar, directeur et BOUDA Tasré, chef de service formation 

 

Réseau des Caisses Populaires 

SAWADOGO Awa, directrice du Centre Financier aux Entrepreneurs Agricoles et Commercial 

COULIBALY O. Mamadou, conseiller  crédit 

 

Echanges informels 

KLEENE Paul, ancien chercheur initiateur du CEF en Afrique de l’Ouest 

VILLAUME Florian, ancien directeur d’Ingénieurs Sans Frontières Canada  
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Annexe n°3 bis: Quelques éléments d’information sur les LCB 

 

An Ka Kalan Kè (« Instruisons-nous »en dioula) est une association de militants créée en 2000 pour 

combler un vide laissé en matière de formation au monde rural après la fin de plusieurs projets successifs 

intervenant dans ce domaine et ayant eu un vif succès. Nombreux de ses agents sont issus du Projet 

d’Appui en Formation aux Groupements Ruraux et aux Structures de Développement Rural, AFGP/SDR, 

qui avait notamment collaboré à l’une des premières expériences de CEF mis en œuvre dans l’ouest du 

Burkina Faso par l’INERA et le CRPA/HB dans le cadre du PDRI/HKM. Elle se fixe comme objectif de 

contribuer à l’émergence et la promotion des activités de développement des populations rurales et 

urbaines ainsi que de renforcer les capacités de ces populations. Elle intervient dans l’alphabétisation et 

la post-alphabétisation, la traduction de documents en langues nationales, la conception de modules de 

formations, l’appui à l’élaboration de micro-projets …etc. Quatre de ses agents ont été responsabilisés 

pour le suivi de 4 des provinces : Banwa, Kénédougou, Tuy et Comoé. L’un d’entre eux, un technicien à la 

retraite parmi les plus expérimenté, coordonne l’ensemble des interventions. 

 

 

Varena Asso, Association pour la Valorisation des Ressources Naturelles par l’Autopromotion, est 

nouveau LCB depuis 2011 pour la province de la Bougouriba. C’est une ONG créée en 1997 qui se fixe 

comme objectifs d’accompagner les populations rurales et urbaines dans leur développement 

économique, social et politique. Elle a 7 domaines d’intervention dont la valorisation des ressources 

naturelles et l’agriculture68. Elle dispose de tout un réseau d’animateurs mais n’a pas d’expérience en CEF. 

En 2010, son coordonnateur, le chef d’antenne du chef-lieu de la province de la Bougouriba, 5 animateurs 

et les 2 personnes chargées du CEF ont été formés par la SNV. Les 2 chargés de CEF sont sociologue ou 

géographe. Varena Asso peut intéresser les producteurs par d’autres activités qu’elle mène dans ses différents 

domaines d’intervention. 

 

 

  

                                                           
68

 + eau et assainissement, promotion du volontariat, micro-finance, santé, appui aux communes. 
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Annexe n°4  : Les grandes lignes des différents outils du CEF en 2011 

Le carnet de l’exploitation est composé des parties suivantes : 

• Structure de l’exploitation 

– Population de l’exploitation 

– Le foncier propre 

– Le cheptel disponible 

– Le matériel agricole 

– Sources de revenu en dehors de l’exploitation 

• Plan de campagne prévisionnel 

– Objectifs prioritaires de la campagne 

– Programme de productions végétales 

– Programme de productions animales 

– Programme pour les activités non agricoles 

– Tableau récapitulatif de fin de campagne 

• Suivi des productions végétales 

– Suivi des cultures parcelle par parcelle avec calcul de la marge brute de la parcelle 

– Calcul des marges brutes des cultures 

• Suivi des productions animales 

– Récapitulatif mensuel des charges et produits liés aux productions animales (bovins, ovins, 

caprins, volaille, autres) 

– Récapitulatif mensuel de l’évolution des effectifs 

– Marge brute globale des productions animales 

Les résultats 

• Sécurité alimentaire 

– Calcul des besoins annuels de la famille en céréales 

– Estimation du solde céréalier avant la récolte 

• Résultats économiques de l’exploitation 

– Marges brute de l’exploitation 

• Bilan fin de campagne et analyse 

– Conditions de déroulement de la campagne 

– Analyse des résultats technico-économiques 

– Comparaison des résultats atteints avec les objectifs de début de campagne 

– Recommandations 

Annexes 

– Fiches d’enregistrement de toutes les activités liées à l’exploitation 
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Le guide est composé d’une préface et d’une introduction, de 7 fiches se rapportant aux grands 

chapitres du carnet. 

Les fiches ont pour vocation de : 

• de rappeler l’objectif général de chacun des principaux chapitres du carnet ; 

• de donner des explications pour le remplissage des tableaux complexes ; 

• de préciser les données attendues lorsque l’interprétation des termes employés peut prêter à 

confusion ; 

• de donner des repères pour animer des débats autour de certaines données technico-

économiques : ces repères seront adaptés à chaque petite région agricole et seront issus des 

références connues par les services techniques 

 

Au niveau des GPC, des UDPC, des UPPC les fiches de bilan comportent : 

 Des fiches de présentation de la campagne agricole ; 

 Des fiches de résultats (valeur de la production, charges, marge brute, autosuffisance alimentaire, 

production animale) ; 

 Des fiches d’analyse des résultats (production végétale et production animale) ; 

 Des fiches des recommandations et des perspectives.  

 

Présentation des trames de suivi des activités des animateurs et des superviseurs/formateurs : 

Le rapport de l’animateur comprend : 

 Une fiche permettant de caractériser les auditeurs ; 

 Une fiche de suivi de la présence de chacun des auditeurs aux différentes séances d’animation ; 

 Une fiche où l’animateur inscrit les différentes activités menées, les thèmes traités et les 

remarques générales. 

Ce document reste au niveau des animateurs et doit faciliter la supervision par les élus CEF et les 

superviseurs/formateurs.  

 

Le rapport du superviseur/formateur comprend : 

 Un récapitulatif des animateurs suivis avec la localisation géographique, la distance et le nombre 

des auditeurs ; 

 Une fiche de suivi pour chaque animateur avec la description des activités de supervision, une 

appréciation du niveau et de la qualité du remplissage du carnet, une appréciation des capacités 

de l’animateur à répondre aux difficultés des auditeurs, les recommandations faites et autres 

observations ; 

 Un récapitulatif des suivis effectués auprès de chacun des animateurs ; 

 Une fiche vierge pour la rédaction d’un rapport mensuel d’activités. 

Le rapport mensuel d’activité doit être déposé au niveau de l’élu CEF. 
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Annexe n°4 bis : Détails des coûts du CEF en 2011 

Différents coûts du CEF et principes de financement de la SNV 

Composantes du CEF Différents coûts Contribution de la SNV en 2011 

Formation des FP (1 session 
en 2011) 
 

honoraires LCB : 75 000 Fcfa/jour tous frais 
compris 
déplacement des auditeurs,  
logement 
location de salle, 
repas, 
fournitures et communication 

Honoraires du LCB (sénior) 
Prise  en charge de la totalité des autres frais 

Formation des FD (2 
sessions) 
 

Honoraires LCB junior : 50 000 Fcfa/jour tous 
frais compris 
déplacement des auditeurs,  
logement 
location de salle, 
repas, 
fournitures et communication 

Honoraires LCB (essentiellement juniors soit FP 
+ supervision par sénior dans le Tuy et la 
Comoé)  
Perdiem FD à raison de 5 000 Fcfa/jour 

Formations des animateurs 
(2 sessions) 
Formation des élus 

Honoraires supervision LCB : 50 000 Fcfa à 
75 000 Fcfa/jour 
indemnisation des formateurs,  
déplacement des auditeurs,  
logement 
location de salle, 
repas, 
fournitures et communication 

Supervision par le LCB (essentiellement junior 
soit les FP 1 jour par formation, les autres jours 
sont à la charge des unions) 
Perdiems auditeurs : 3 000 Fcfa/jour dans le 
Tuy, la Comoé et la Bougouriba, 2 000 Fcfa 
/jour dans les Banwa et le Kénédougou 

Duplication des outils Carnet : 38 p = 950 Fcfa 
Guide : 14 p = 350 Fcfa 
Fiches de bilan GPC : 13 p = 325 Fcfa 
Fiches de bila UDPC : 10p = 250 Fcfa 
Fiches de bilan UPPC : 9 p = 225 Fcfa 
Rapport de suivi animateur : 4 p = 100 Fcfa 
Rapport de suivi superviseur : 4 p = 100 Fcfa 
 

Prise en charge des carnets et des guides  

Bilans Honoraires supervision LCB : 75 000 
Fcfa/jour tous frais compris 
Location de salle 
Déplacement des auditeurs 
repas 
 

Honoraires du LCB 

Fonctionnement Indemnisation animateur 
Indemnisation formateur et déplacement 
Déplacement des élus 

Rien 

Ateliers Location de salle 
Déplacement des auditeurs 
repas 
fournitures 

Prise en charge des ateliers de Bobo-Dioulasso 
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Annexe 5° : Taux d’augmentation annuelle du nombre de GPC et du nombre d’auditeurs 

engagés dans le CEF 

 

 

 

Taux d’augmentation annuel de nombre de GPC 

 

 

 

Taux d’augmentation annuel du nombre d’auditeurs 

 

 

  

Augmentation en % 

du nombre des GPC 2006 2007 2008 2009 2010 2011

UPPC Banwa 118,75% 82,86% 37,50% 7,95%

UPPC Kénédougou 225,00% 207,69% 87,50% 60,00% 12,50%

UPPC Tuy  81,82% 110,00% -51,19%

UPPC Comoé 285,71% 0,00%

UPPC Bougouriba 160,00% 215,38% 48,78%

Augmentation en % 

du nombre de 

participants 2006 2007 2008 2009 2010 2011

UPPC Banwa 185,19% 53,90% 25,53% -18,49%

UPPC Kénédougou 195,00% 213,56% 90,27% 63,92% 6,41%

UPPC Tuy  63,93% -23,00% -17,86%

UPPC Comoé 285,71% 0,00%

UPPC Bougouriba 144,00% 357,38% 31,18%



78 
 

Annexe n°6  : Tableau de acteurs par UPPC 

 

 

 Départements GPC Auditeurs Elus CEF Formateurs 
provinciaux 

Formateurs 
départementaux 

Superviseurs Animateurs Coges 

UPPC Banwa 6 95 485 7 3 6 6 95 2 

UPPC 
Kénédougou 

12 135 614 13 3 11 23 135 8 

UPPC Tuy 5 41 253 17 2 7  67 7 

UPPC Comoé 5 27 216 6 3 05 05 27 3 

UPPC 
Bougouriba 

5 61 366 6 3 4  61 0 
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Annexe n°7  : Profil des ressources humaines 

 

 

Formateurs provinciaux 

 

 

 

Formateurs départementaux 

 

 

 

 

  

nom

âge en 

années

niveau 

scolaire ou 

alpha

années 

expérience 

CEF fonction 

activités 

extérieures

Banwa Cissé 40 3° 10 SG province non Tans i la

Bagayan 47 3° 5 Tadjt province oui Balave

Kénédougou Traoré Oumar 39 CM2 4 ?

Traoré Drissa 37 3° 6 ?

Tuy Diouma Martia l 36 Bac G 2 6 IPG Koumbia

parti

Comoé Ouattara 32 3° SG province

Soulama 50 CM2 T province

Bougourriba Sankara 33 6° 2 oui

Sawadogo 35 3° 2 SG province

nom

âge en 

années

niveau 

scolaire ou 

alpha

années 

expérience 

CEF fonction 

activités 

extérieures département

Banwa Dembélé 33 4° 5 oui Sanaba

Kénédougou Traoré ? Koloko

Coul iba ly 2 ? Koloko

Sanogo 37 3° 4 ? Orodara

Traoré 37 CM2 6 ? Djigouëra

Tuy Touré 31 5° 0 oui Boni

Ouarahoun 51 CM2 5 non Koumbia

Comoé Ouattara 32 2° 4 SG UDPC ? Niangoloko

Souratié 25 4° 0 ? Banfora

Bougourriba Hien CM2 2 SG UDPC oui Diébougou

Bé 38 CM2 oui Bondigui
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Animateurs 

 

 

nom

âge en 

années

niveau 

scolaire ou 

alpha

années 

expérience 

CEF fonction 

activités 

extérieures département

Nombre 

auditeurs

Nombre 

alphabé

tisés

% 

alphabétis

és

Banwa Sawadogo Lamine 37

alpha 

niveau 1 1 Prés ident GPC Balavé 5 0 0,00%

Sawadogo Madi 32 CM2 5 Secr. Adjt GPC Balavé 8 4 50,00%

Wéréni  Souleymane 44 CM1 1 Secr. Gén. GPC Balavé 5 3 60,00%

Sawadogo Brahima 27 CM2 3 membre Balavé 8 4 50,00%

Agbess i  Evaris te 37 CM2 2 Secr. Gén. GPC Sanaba 5 5 100,00%

Ouorokuy Kaza CM2 4 prés ident GPC Sanaba 5 3 60,00%

Faho Clément CE1 2 Prés ident GPC Sanaba 5 2 40,00%

51,43%

Kénédougou KONATE Soumala 26 CM2 6

Secréta ire 

adjoint Koloko

TRAORE Amidou 31 5ème 6 Membre Koloko

TRAORE Bakary 2 Secréta ire Koloko

KONATE Adama 30 4ème 4 ? Dl igouëra

TRAORE Kassoum 32 6 ? Dl igouëra

TRAORE Ousmane 31 CM2/CEP 6 ? Dl igouëra

Tuy Valentin Nioumou 48 CM2 0 ? Boni

Houizounou Nioumou 24 3° 0 ? Boni

Tiébayéré Bihouando 40 3° 0 ? Boni

Dinafo Dibi 27 CM2 2 ? Koumbia 8

Hypolyte Finteri 30 3° 4 ? Koumbia

Comoé Soulama Félix 34 4ème 3 Secréta ire Niangoloko

Soma Koutoumbié 48 CM2 4 Membre GPC Niangoloko

HEMA Fambié 30 5ème 2 Prés ident GPC Niangoloko

OUATTARA Brahima 42 CM2 2 Prés ident Niangoloko

OUATTARA Karim 32 4ème 2 Sécreta ire Niangoloko

OUATTARA Sahounan 

Bénoît 36 CM1 3 Membre Niangoloko

Karama Assonss i 47 CM2 2 Banfora

Bougourriba Dabiré Gi lbert 26 CM2 2 élu Diébougou 5 2 40,00%

Sié Dabiré 36 CM2 2 élu Diébougou 3 1 33,33%

Ouattara  Bimaté 40 4° 5 élu Bondigui 10 5 50,00%

Traoré Pamaré 31 6° 3 élu Bondigui 10 10 100,00%

Ouedraogo S. 61 CM2 2 élu Bondigui 10 3 30,00%

Gniminou Ol lé 44 CM2 2 Bondigui 5 3 60,00%

Palm Ol lé 45 CM2 2 Bondigui 5 0 0,00%

Malo Witouma 32 CM2 2 Bondigui 5 2 40,00%

Kam Sié 30 CM2 2 élu Bondigui 10 3 30,00%

Sawadogo Sa lam 39 alpha 2 élu Bondigui 5 0 0,00%

Nakambo P. 2 élu Bondigui 7 2 28,57%

Zingué Martin 36 CM2 2 élu Bondigui 10 2 20,00%
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Annexe n°8  : Perception de leurs rôles par les différents acteurs 

 

 Banwa Kénédougou Tuy 

Elu CEF provincial C’est lui qui centralise toute l’information sur 
le CEF : il reçoit information de la base 
(animateur vers superviseur vers FD vers FP 
vers élu) et vice versa transmet information 
reçue du sommet à travers le premier 
maillon qui le suit constitué par le FP 
(informations du bureau ou de partenaires). 
Saisit l’UP en cas de problème. Fait la 
sensibilisation sur le CEF en AG 

Le président de l’union provincial suit le 
travail des FP et a autorité sur eux, il semble 
très impliqué dans le suivi du processus. 

- la sensibilisation des autres élus des 
membres de l’union ;   
- le suivi de la bonne tenue des engagements 
pris vis-à-vis du personnel et des personnes 
affectées aux activités de CEF ; 
- veiller à la convocation et à la préparation 
des différentes rencontres sur le CEF dans le 
la province ; 
- assurer l’ouverture et la clôture des 
différentes de sessions CEF. 

Le rôle de l’élu est surtout de sensibiliser : les 
producteurs mais aussi, pour l’élu 
départemental, leurs congénères pour 
développer le CEF dans le département et 
assurer correctement le relai de la province. 
L’élu doit aussi avoir la préoccupation de 
couvrir tous les villages.  
Les élus départementaux sensibilisent leur 
union sur l’intérêt du CEF, mobilisent les 
producteurs, assistent les animateurs dans 
leur travail . Certains sensibilisent les GPC 
pour la prise en charge financière des 
formateurs départementaux. A Koumbia, ils 
assistent aussi l’animateur dans son travail. 

IPG Coordonne le processus, archive les 
documents, déclenche les étapes, appuie les 
FP pour le rapportage,  fait les rapports 
finaux, est l’interface avec An Ka Kalan Kè 

Synthèse des rapports des formateurs 
provinciaux ; 
Participation au bilan provincial de l’Union ; 
Formation recyclage ?? 
Coordonner et capitaliser les données CEF ; 
Appuyer les formateurs provinciaux dans 
leurs activités CEF quotidiennes ; 
Travailler en collaboration avec les 
formateurs provinciaux dans le 
développement du CEF dans la province ; 
Analyser les besoins en formations 
spécifique des auditeurs 

Rôle important de l’IPG en tant que 
coordonnateur. Se sent beaucoup plus 
soutenu par les élus depuis mise en place 
des comités. Estime que ces activités CEF 
(évaluation des contrats, formations, bilans 
et interventions en cas de problème) ne lui 
prennent pas trop de temps mais quand on 
approfondit on voit qu’il n’y a pas de suivi de 
la province sur le terrain. Interpelé sur ce 
point, l’IPG explique que ses nouvelles 
fonctions d’IPG , ne lui laissent pas autant de 
temps que lorsqu’il était coges. 

 

Formateur provincial Assistent aux bilans départementaux, font le 
bilan provincial, font les formations des 
formateurs départementaux, supervisent les 
formations des animateurs. Ils tournent dans 
les départements tous les 2 mois : rencontre 
de l’élu et du FD : visite des GPC où 
problème. Ils font des interventions 

Participer à des sessions de formation 
recyclage à Bobo phase 1 ; 
Réaliser la session formation des formateurs 
départementaux phase 1 ; 
Supervision de la phase 1 
 Réaliser des sessions de formation recyclage 
phase 2 
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 Banwa Kénédougou Tuy 
supplémentaires à la demande. On notera 
toutefois que malgré ces affirmations, le FD 
de Sanaba s’est plaint de ne pas avoir reçu 
leur visite 

Réaliser des Formation des formateurs 
endogènes phase 2 
Suivi phase 2 ; 
Organiser les bilans départementaux ; 
Organiser les bilans provinciaux ; 
Suivi des animateurs 
Former les formateurs départementaux 
Suivre les bilans départementaux 
Faire la programmation des activités de la 
campagne suivante 

 

Elu départemental Balavé : Elu est aussi élu provincial, veut se 
décharger du CEF. Fait la sensibilisation sur 
CEF, organise des réunions spécifiques sur le 
CEF pour suivre état d’avancement (taux les 
2 mois an passé, 2 fois cette anéée) 

FD reçoit aussi l’appui de l’élu CEF 
départemental, il intervient à la demande 
avec appui  d’un deuxième superviseur : se 
sont répartis les GPC, mais animateurs se 
plaignent que superviseur ne vient pas 
toujours  
Sanaba : Elu : c’est le président. Il est très 
fortement appuyé dans son travail par le 
trésorier et le président. Sensibilisation en 
AG +AG des GPC qui ne sont pas trop 
éloignés +  sensibilisation pour convaincre les 
GPC de rémunérer les animateurs. Suivi du 
FD dans son travail. Interventions quand il y 
a des problèmes. 

- Sensibiliser les pairs ; 
- Convoquer les acteurs du département 
pour la réalisations des bilans CEF. 

Elus CEF absents lors de la mission 

Formateur départemental Balavé (non interwievé) : FD reçoit aussi 
l’appui de l’élu CEF départemental, il 
intervient à la demande avec appui  d’un 
deuxième superviseur : se sont répartis les 
GPC, mais animateurs se plaignent que 
superviseur ne vient pas toujours  

Sanaba : va voir en théorie les animateurs 

Former les animateurs CEF ; 
- Superviser les séances de sensibilisation ; 
-  Faire la programmation des formations des 
animateurs avec les responsables CEF ; 
- Suivre les activités des auditeurs dans les 
champs. Vérifier la véracité des informations 
contenues dans le carnet. Vérification du 
système de rotation ; 

FD de Boni vient de démarrer, il a choisi lui-
même ses animateurs sur la base de critères 
donnés par UD (personnes de confiance, 
alphabétisés en dioula ou français, 
engagées) : personnes qu’il connait très bien, 
à priori bon choix. Connait son rôle mais n’a 
pas eu d’explication sur le processus dans la 
formation. 
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 Banwa Kénédougou Tuy 
une fois par mois, les appelle aussi pour 
vérifier que tout va bien. Le président l’a 
accompagné dans sa première tournée. Le 
problème d’un mauvais choix d’animateur 
dans un GPC : leader mais non compétent 
pour le CEF, il faut intervention de l’UD. Pour 
les bilans, repère les animateurs qui ont du 
mal au moment de la formation et les appuie 
préférentiellement. 

Il arrive parfois que les superviseurs se 
déplacent dans les champs. 
- Vérification des informations réelle sur la 
production de la fumure. Nous vérifions 
aussi l’information sur la production animale. 
- Suivi de l’animation sur tous les plans 
- Organiser les bilans départementaux 

 

FD de Koumbia fait les activités classiques : 
supervision 2 fois par mois + réponse aux 
difficultés des animateurs y compris durant 
les bilans + réalisation du bilan UD 

 

Animateurs séances d’animation (1 ou 2 fois par mois 
suivant période)  et réalisation des bilans. Un 
animateur de Balavé organise des mesures 
des champs chez chaque auditeur 

Organiser des séances d’animation avec les 
acteurs 
- Chaque semaine ou tous les 15 jours, les 
auditeurs sont aidés pour remplir les carnets 
CEF. Les auditeurs notent avant les données 
sur un brouillon. Généralement, nous 
commençons en mai-juin pour finir en 
janvier. 
- Organiser les bilans dans les GPC 
- Par moment, nous faisons des visites dans 
les exploitations pour vérifier la véracité des 
informations sur : 

o la conduite des travaux ;  
o l’application de la fumure 

organique ; 

 

séances d’animation et bilans. A Boni, 
formation tardive (août), une seule séance 
d’animation réalisée. A Koumbia, certains 
travaillent chez les auditeurs en cas 
d’absence, un animateur fait des restitutions 
individuelles pour les bilans 

 

 

 Comoé Bougouriba 

Elu CEF provincial  Coordonner les activités CEF avec l’IPG ; 

 Suivre de la mise en œuvre du système, superviser les 
formateurs provinciaux, départementaux ; 

 Former les autres membres de l’UDPC et de GPC en appui aux 
formateurs. Ce travail doit se faire à travers des sorties terrain ; 

 Faire un rapport (formation et suivi). Il est rédigé par IPG ; 
Rendre compte aux autres membres du bureau provincial et 
départemental des réalisations CEF 

Les présidents sont les élus CEF.  

D’après IPG, le rôle des élus est surtout politique, ils organisent les 
formations et les bilans, ils portent un regard sur le choix des 
animateurs et des auditeurs, ils sensibilisent sur le CEF à l’occasion 
de toute réunion, ils se rendent sur les lieux où il y a des difficultés 
de fonctionnement. Dans certains départements, l’élu CEF tourne 
aussi pour rencontrer les animateurs et vérifier les carnets.  
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 Comoé Bougouriba 
Elu provincial : Sensibilisation : à tous moments + demandent aux 
animateurs  de dite aux présidents des GPC  de sensibiliser. 
Intervention en cas de problème ou mandate élu du département 
concerné. 

IPG  Réalisation de formation ; 

 Suivi des formations 
Elaborations des rapports d’activités 

organise et assure la mise en œuvre du CEF en s’appuyant sur les FP 
qui a leur tour supervisent le travail des FD. Reçoit rapport des FP et 
contacte les élus provinciaux ou départementaux suivant les 
problèmes qui sont posés. 

Formateur provincial  Coordonner les actions du CEF ; 

 Organiser des formations pour les formateurs 
départementaux et les animateurs ; 

 Suivre les formateurs départementaux ; 

  Produire des rapports de formation et transmission au LCB ; 

 Appuyer les animateurs dans leur travail ; 
Appuyer les formateurs endogènes dans leur travail. 

sortent à la demande des départements qui ont des difficultés, ils 
reçoivent les rapports des FD et font à leur tour leur rapport qu’ils 
transmettent à l’IPG. Ils font aussi des tournées à l’improviste. 

 

Elu départemental  Sensibiliser les élus et les membres sur les activités de CEF ; 
Suivre le déroulement du processus  par des sorties terrain. 

Elu CEF départementaux non présents au moment des rencontres 
(rencontres d’autres membres du bureau). Forte mobilisation à la 
rencontre de Bondigui (14 élus) : rôle élu : appui au FD, 
sensibilisation en AG, va aussi voir des animateurs sur place et 
contrôle les carnets. 

Formateur départemental  Réaliser la formation recyclage des animateurs ; 

 Organiser le suivi des formations en collaboration avec les 
membres du bureau départemental (présence des représentants 
des élus à l’ouverture et à la clôture) ; 

 Organiser le bilan de campagne au niveau du département ; 

 Former les animateurs dans l’utilisation des carnets ; 

 Effectuer des sorties de sorties de supervision des animateurs : 
une fois par mois soit trois fois par an ; 

 Faire des observations sur les techniques d’animation utilisées 
par les animateurs ; 

 Vérifier si les carnets sont bien remplis ; 

 Vérifier le niveau de compréhension des carnets par les 
auditeurs. 

 Transfert du contenu des formations aux animateurs ; 

 Supervision des séances de d’animation ; 
Réalisation des bilans départementaux 

fait formations des animateurs, la supervision des animateurs, la 
sensibilisation dans les GPC. A Bondigui et Diébougou, les FD n’ont 
pas le programme des animations, interviennent à la demande et 
quand sont informés d’une animation 

Animateurs  Participation aux sessions de formation. En 2011, la formation a séances d’animation et bilan. Visites individuelles en cas de 
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 Comoé Bougouriba 
été faite le 07/07/2011. Elle s’est faite en trois jours à 
Niangoloko. Six (06) personnes/animateurs ont été formées. Le 
formateur est Monsieur Manga Ouattara, formateur 
départemental. Il a été assisté dans la formation par l’IPG et le 
Vice-Président de l’Union départementale et le trésorier de 
l’Union. Monsieur Badiel de la SNV était  aussi présent. 

 Rendre compte aux présidents du GPC des éléments de la 
formation relative au CEF qui tient lieu de restitution et de 
sensibilisation.  

 Informer les membres et le bureau sur le critère de  choix des 
auditeurs. Au sein des GPC les critères sont les suivants : 

o volontariat ; 
o niveau d’alphabétisation ; 
o l’âge (les plus jeunes) ; 
o le niveau d’occupation. 

 Etablir le calendrier des séances d’animations avec les auditeurs ; 

 Animer les séances d’animations avec les auditeurs. Cela consiste 
à donner des explications sur le carnet, à aider les animateurs à  
comprendre leur carnet ; 

Préparation du bilan de campagne annuel 

difficultés ou pour vérifier des chiffres. 
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Annexe n°9  : Synthèse des dépenses faites pour le CEF dans  les provinces des Banwa, du Tuy, de la Comoé et de la Bougourriba en fonction 

des éléments fournis par les IPG 

 

 

 Province Départements GPC Producteurs Remarque 

Formations des 

formateurs 

provinciaux 

Banwa : 0 FCFA ?  

Comoé : 412 500 Fcfa (estimation à partir des 

informations données) 

0 FCfa 0 FCfa 0 FCfa  

Formations des 

formateurs 

départementaux 

Banwa : 19 000 Fcfa 

Comoé : 2* 4125 000 Fcfa (estimation à partir 

des informations données) 

Bougourriba 2010 : 0  Fcfa 

   Comoé : Prise en charge des formateurs 

départementaux 5 000Fcfa/jour + dans une province 

prise en charge des formateurs provinciaux 10 000 

Fcfa/jour 

Prise en charge de la supervision des élus 

Dans certaines provinces, prise en charge des 

déplacements et des repas  

 

Formations des 

animateurs 

 

Banwa : 177 000 Fcfa 

Comoé : 330 000 Fcfa (estimation à partir des 

informations données) 

Bougourriba 2010 : 200 000 Fcfa pour la 

première session 

 

Total Banwa : 194 000 Fcfa   Prise en charge par certaines provinces des perdiems 

des formateurs départementaux : 5 000 Fcfa/jour + 

supervision par formateurs provinciaux 

Dans certains cas, prise en charge par les 

départements d’un complément de perdiem pour les 

animateurs ( de 1 000 à 1 500 Fcfa /jour mais pas 

toujours effectif) 

 

Formation des 

élus 

 

Banwa : 10 000 Fcfa 

Comoé : ? 

Bougourriba 2010 : 75 000 Fcfa pour la première 

session 

 

Total Banwa : 180 000 Fcfa 

 

  Détail d’une province :  

Province : déplacement du président + Départements : 

5 000 Fcfa /élu  

Supervision des 

élus 

Banwa : 19 000 Fcfa 

Comoé :80 000  Fcfa (estimation à partir des 

   Détails donnés par 2 provinces : 

50 Fcfa/km + indemnité de 4 000 à 5 000 Fcfa + 10 000 
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 Province Départements GPC Producteurs Remarque 

 informations données) 

Bougourriba 2010 : 10 000 Fcfa 

 

Fcfa pour les nuitées mentionnées par une province. 

10 000 Fcfa par sortie dans une autre province 

Supervision 

IPG/COGES 

 

?    Détails donnés par 2 provinces : 

50 Fcfa/km + indemnité de 4 000 à 5 000 Fcfa + 10 000 

Fcfa pour les nuitées mentionnées par une province 

10 000 Fcfa/jour dans une autre province 

 

Supervision 

formateur 

provincial  

 

Banwa : ? 

Comoé :  150 000 Fcfa (estimation à partir des 

données fournies) 

Bougourriba 2010 :  

 

   Détails donnés par 2 provinces : 

50 Fcfa/km + indemnité de 4 000 à 5 000 Fcfa + 10 000 

Fcfa pour les nuitées mentionnées par une province 

10 000 Fcfa par sortie dans une autre province 

Supervision 

formateurs 

départementaux 

 

 Total Banwa : 228 000 Fcfa 

Comoé :  60 000 Fcfa/département (non appliqué) 

Bougourriba 2010 : ? 

 

 

  Prise en charge annuelles des FD de 15 000 à 20 000 

Fcfa dans les Banwa et la Bougouriba.  

Un exemple  effectif de 30 00 Fcfa annuel pour le FD 

dans la Comoé. ? 

Séances 

d’animation 

 

,   

 

30 000 

Fcfa/an/animateur 

dans la Comoé : 

non appliqué 

 Quelques cas isolés de travail dans le champ de 

l’animateur 

Réalisation des 

bilans de fin de 

campagne 

 

Banwa :  120 000 Fcfa 

Comoé : ? 

Bougourriba 2010 :  

 

Total Banwa : 150 000 Fcfa 

Comoé : 100 000 Fcfa/département 

Bougouriba 2010 : ? 

  Détails obtenus dans 2 provinces 

50 Fcfa/km + indemnité de 4 000 à 5 000 Fcfa + 10 000 

Fcfa pour les nuitées mentionnées par une province 

Autres réunions 

CEF ? 

 

Banwa : 170 000 Fcfa 

 

   Il s’agit de la sensibilisation des élus provinciaux dans 

les départements en vue du retrait de la SNV 

Duplication Banwa : enveloppe SNV aurait suffi    Coût du carnet environ 1 000 Fcfa (autour de 39 pages 
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 Province Départements GPC Producteurs Remarque 

carnets 

 

Comoé :  201 250 Fcfa pour carnets et guides 

Bougourriba 2010 : enveloppe SNV aurait suffi 

 

à 25Fcfa) 

Duplication 

guides 

 

Banwa : enveloppe SNV aurait suffi 

Comoé :  voir ci-dessus 

Bougourriba 2010 : enveloppe SNV aurait suffi  

 

   Coût du guide environ 400 Fcfa (autour de 14 pages à 

25 Fcfa) 

Duplication fiches 

de bilans 

 

Banwa : enveloppe SNV aurait suffi 

Comoé : ? 

Bougourriba 2010 : enveloppe SNV aurait suffi 

 

    

Duplication outils 

de suivi du 

formateur 

 

Banwa : enveloppe SNV aurait suffi 

Comoé : ? 

Bougourriba 2010 : pas d’outils de suivi 

 

    

Duplication outil 

de suivi de 

l’animateur 

 

Banwa : enveloppe SNV aurait suffi 

Comoé : ? 

Bougourriba 2010 : pas d’outils de suivi 

 

    

Matériel (cahiers, 

crayon, gomme, 

lampes …) 

A charge des acteurs A charge des acteurs A charge des 

acteurs 

A charge des 

producteurs 
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Total des montants investis en 2011 pour chacune des provinces : 

Province Montant investi pour les 
UPPCs 

Montant investi pour les 
UDPCs 

Total Prévisions annoncées à l’atelier de financement 

Banwa 576 800 Fcfa 752 000 Fcfa 1 328 000 Fcfa ? 

Kénédougou 1 418 400 Fcfa 1 147 000 Fcfa 2 565 400 Fcfa 4 537 000 Fcfa 

Comoé 3 265 000 Fcfa d’après les 
élus 

Estimation durant la mission 
de 1 998 750 Fcfa 

500 000 Fcfa ? 3 765 000 Fcfa 

 ou 2 498 750 Fcfa ? 

2 581 000 Fcfa 

Bougouriba 0 FCfa et 2011 pour cause de 
construction de siège, 
650 000 Fcfa en 2010 

  920 700 Fcfa 



90 
 

Annexe n°10 : Etude des dépenses CEF de la  province du Kénédougou:  

Il est intéressant d’étudier le cas du Kénédougou pour lequel des informations très précises ont été recueillies :  

 La part du budget de la province pour le CEF est passée de 2% à 12% en 6 ans avec  des variations importantes d’une 

année sur l’autre, on voit notamment un pic en 2008 avec un investissement total de plus de 2 millions avec une chute 

brutale l’année suivant suivie d’une augmentation qui n’atteindra toutefois jamais le niveau de 2008. 2009 correspond 

à l’année de préparation du renouvellement des bureaux, dans ce contexte, il n’était pas aisé de décider d’enveloppes 

budgétaires importantes. De plus, la production cotonnière a connu une chute cette année-là. Par la suite, les niveaux 

de perdiems ont été diminués par 2 : le budget alloué au CEF ne peut retrouver son niveau de 2008. 

 La participation totale des départements serait équivalente à celle de la province ; 

 L’engagement financier des GPC et des auditeurs correspond à la valorisation des déplacements des auditeurs, aux 

repas et aux achats de fournitures  ; 

 Une sensibilisation et un engagement importants de tous les acteurs laissent envisager pour 2011 un budget total 

(provinces + départements  + GPC et auditeurs) consacré au CEF de 5 886 000 Fcfa répartis comme suit entre les 

différents échelons : 

 
Part relative des différentes acteurs dans le financement du CEF de la province du Kénédougou 

 
 

Kénédougou : évolution du budget depuis 2006 

 Types d’activité financés 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Budget investi 

par la province en 

Fcfa 

 212.400 690.300 2.124.000 318.600 1.259.100 1.418.400 

% du budget total 

 

 2 % 6 % 15 % 3 % 10 % 12 % 

Participation des 

unions 

départementales 

en Fcfa 

 

- Information, 

sensibilisation des acteurs  

- Rencontres pour les 

activités, analyse et critique 

- Bilan CEF  

- Achat de fournitures 

- Suivi de la mise en œuvre 

des activités 

34 000 100 500 340 000 637 500 1 020 000 1 147 500 

Participation des 

GPC (sur quoi et 

montant) 

 

 

 

Idem que pour union plus : 

- Séances d’animation 

- Rencontre d’échange 

d’expériences et résolution 

des différents rencontrés 

- Visite des exploitations 

     442 000 

Participation des 

producteurs (sur 

quoi et montant) 

 

 

Idem que pour GPC plus :  

- Cotisation pour la mise en 

œuvre des activités au 

niveau GPC 

     307 000 

  

 
2.619.60

0    

 
2.494.75

0    

 442.000     307.000    
UPPC

UDPC

GPC
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Annexe n°11   Prise en charge des coûts du CEF par la SNV en 2010 et 2011  

Prise en charge des coûts du CEF par la SNV en 2011  

 
Source : SNV 

 

 

Evolution de la prise en charge des coûts du CEF par la SNV entre 2010 et 2011 

 
Source : SNV 

 

Pour 2010, la part des coûts de chaque composante a été extrapolée à partir du total du budget dépensé 

et de la répartition de ce budget suivant les prévisions initiales. 

 

 

  

dépenses en Fcfa % dépenses en Fcfa %

bilan CEF 490 000 7,7% 1 200 000 10,9% 1 690 000

formations FP 522 550 8,2% 450 000 4,1% 972 550

Formations FD 1 480 000 7,6% 0,0% 480 000

Formations FD 2 480 000 7,6% 0,0% 480 000

Formations animateurs 1 1 372 000 21,7% 4 612 500 41,8% 5 984 500

Formations animateurs 2 1 372 000 21,7% 4 762 500 43,2% 6 134 500

fournitures (dont duplication 

carnets) 1 620 500 25,6% 0,0% 1 620 500

total 6 337 050 100% 11 025 000 100% 17 362 050
% par rapport au total des 

coûts 36,5% 63,5% 100,0%

par auditeur1 en Fcfa 3 277 5 701 8 977

Auprès des OP Auprès des LCB

Total en Fcfa

1 : sur base donnees des OP :1934 auditeurs

2011 2011

% d'après 

budget prév. montant

% d'après 

budget prév. montant

bilan CEF 490 000 6,6% 677 527 1 200 000 12,2% 1 793 401 1 690 000 2 470 928

formations FP 522 550 21,6% 2 217 361 450 000 12,3% 1 808 101 972 550 4 025 462

Formations FD/superviseurs 960 000 1,6% 164 249 13,7% 2 013 901 960 000 2 178 150

Formations animateurs et fournitures 4 364 500 63,9% 6 559 692 9 375 000 25,5% 3 748 503 13 739 500 10 308 195

formation des élus 6,4% 656 996 0 0 656 996

suivi du CEF 35,3% 5 189 104 0 5 189 104

total 6 337 050 10 275 825 11 025 000 14 553 010 17 362 050 24 828 834

% par rapport au totald des coûts 36,5% 41,4% 63,5% 58,6% 100,0%

par auditeur en Fcfa 3277 4852 5701 6871 8977 11723

1 : sur base donnees des OP : 1934 auditeurs en 2011 et 2118 en 2010

auprès des OP auprès du LCB Total

2010 2010

2011 2010
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Annexe n°11 bis : Calcul théorique des coûts du CEF pour les 5 provinces en dehors des coûts 

du LCB 

 

Hypothèses : 

Rémunération des FP : 5 000 Fcfa/jour pour les formations et 3 000 Fcfa/jour pour les supervisions 

Rémunération des FD : 3 000 Fcfa/jour pour les formations et 1 500 Fcfa/jour pour les supervisions 

Carburant : 50 FCfa/km 

Indemnisation des formés : 1 000 Fcfa/jour pour les FP (logés sur Bobo et pris en charge à ce niveau) et 

1 500 Fcfa/jour pour les FD et les animateurs (non logés) 

Transport AR : 7 500 Fcfa pour Bobo, 3 000 Fcfa au sein d’une province, rien au sein d’un département 

Coût des bilans : données de l’atelier 2010 sur le financement ou données 2011 pour les Banwa 

Sensibilisation et supervisions élus : données de l’atelier 2010 sur le financement ou données 2011 pour 

les Banwa 

Pause-café à 300 Fcfa et repas à 800 Fcfa 

Pas de coût pour les salles 
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Banwa         Kénédougou             Tuy 

   

 

  

par 

producteur

Formations FP 59 400 122

Formations FD 237 400 489

Formations animateurs 1 744 200 3 596

Formations élus 348 200 718

Fournitures 100 000 206

total 2 489 200 5 132

 

duplication des outils 651 450 1 343

total 651 450 1 343

sensiblisation 0 0

supervision des élus 19 000 39

supervision FP 96 000 198

supervision FD 1 995 000 4 113

animations 1 140 000 2 351

total 3 250 000 6 701

 

bilans UP 120 000 247

bilans UD 150 000 309

bilans GPC 0 0

total 270 000 557

 

total général 6 660 650 13 733

total sans formations 4 171 450 8 601

total avec formation élus 4 519 650 9 319

par 

producteur

Formations FP 59 400 97

Formations FD 330 400 538

Formations animateurs 2 478 600 4 037

Formations élus 537 800 876

Fournitures 100 000 163

total 3 506 200 5 710

 

duplication des outils 879 025 1 432

total 879 025 1 432

sensiblisation 3 535 000 5 757

supervision des élus 1 464 000 2 384

supervision FP 192 000 313

supervision FD 2 835 000 4 617

animations 1 620 000 2 638

total 6 111 000 9 953

 

bilans UP 761 000 1 239

bilans UD 528 000 860

bilans GPC 0 0

total 1 289 000 2 099

 

total général 11 785 225 19 194

total sans formations 8 279 025 13 484

total avec formation élus 8 816 825 14 360

par 

producteur

Formations FP 45 600 180

Formations FD 256 000 1 012

Formations animateurs 1 193 400 4 717

Formations élus 316 600 1 251

Fournitures 100 000 395

total 1 911 600 7 556

 

duplication des outils 374 850 1 482

total 374 850 1 482

sensiblisation 20 000 79

supervision des élus 50 000 198

supervision FP 80 000 316

supervision FD 840 000 3 320

animations 480 000 1 897

total 1 450 000 5 731

 

bilans UP 200 000 791

bilans UD 175 000 692

bilans GPC 0 0

total 375 000 1 482

 

total général 4 111 450 16 251

total sans formations 2 199 850 8 695

total avec formation élus 2 516 450 9 946
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Comoé       Bougouriba 

   

par 

producteur

Formations FP 59 400 275

Formations FD 218 800 1 013

Formations animateurs 495 720 2 295

Formations élus 379 800 1 758

Fournitures 100 000 463

total 1 253 720 5 804

 

duplication des outils 275 375 1 275

total 275 375 1 275

sensiblisation 342 000 1 583

supervision des élus 180 000 833

supervision FP 112 000 519

supervision FD 567 000 2 625

animations 324 000 1 500

total 1 183 000 5 477

 

bilans UP 0 0

bilans UD 0 0

bilans GPC 0 0

total 0 0

 

total général 2 712 095 12 556

total sans formations 1 458 375 6 752

total avec formation élus 1 838 175 8 510

par 

producteur

Formations FP 59 400 162

Formations FD 200 200 547

Formations animateurs 1 119 960 3 060

Formations élus 316 600 865

Fournitures 100 000 273

total 1 796 160 4 908

 

duplication des outils 474 300 1 296

total 474 300 1 296

sensiblisation 600 000 1 639

supervision des élus 75 000 205

supervision FP 80 000 219

supervision FD 1 281 000 3 500

animations 732 000 2 000

total 2 168 000 5 923

 

bilans UP 300 000 820

bilans UD 250 000 683

bilans GPC 0 0

total 550 000 1 503

 

total général 4 988 460 13 630

total sans formations 3 192 300 8 722

total avec formation élus 3 508 900 9 587
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Annexe n°12 : modèle de rapport de formation proposé par le LCB pour la formation 

 

Canevas de rapport des formations 

Introduction 
A ce niveau, faire le point sur les données administratives liées à la formation : 

- Lieu et date de la formation (province, département) 
- Public cible : formateur endogènes ou animateur 
- Effectif total attendu et formé 

 
1. Déroulement de la formation 
A ce niveau, expliquer de manière générale, comment la formation s’est déroulée : respect des 
horaires, niveau de participation des formés, qui est passé pour la supervision etc.…… 
 
2. Difficultés 
Evoquer les difficultés liées au déroulement même de la formation 
 
3. Synthèse des appréciations de la formation et recommandation 
S’appuyer sur : 
- Le tableau d’appréciation individuelle de la formation ; 
- Synthèse des points de satisfaction ; 
- Synthèse des points à améliorer ; 
- Souhaits et recommandations des formés 
 
4. Analyse ou point de vue des formateurs  
- Sur le plan du contenu de la formation 
- sur le plan pédagogique, 
- sur le plan organisationnel 
 
5. Suggestions et recommandations des formateurs (à ce niveau, précisez à quel niveau elle est 
adressée : SNV, AKKK, UPPC ou autres) 
 
6. Conclusion 
 
7. Annexes  
- Liste de présence 
- Résultats des évaluations individuelles (cf tableau) 
 
N° Noms et prénoms Départements  Appréciation Appréciation 

   Bon Assez-bien Passable  

1       

2       
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Annexe n°13 : difficultés liées au CEF en fonction de  chacun des acteurs dans les Banwa, le Tuy et la Bougouriba  

 Banwa Tuy Bougouriba 

 Difficultés Solutions trouvées     

Elus  L’absence 

d’indemnisation des 

animateurs et du mal à 

convaincre GPC de les 

indemniser 

 Eloignement de certains 

GPC et manque de 

moyens financiers 

 Elus GPC ont du mal à 

payer des animateurs qui 

ne travaillent que pour 

une partie des auditeurs  

 

 

Balavé : Sensibilisation par 

les élus départementaux 

pour faire comprendre qu’il 

s’agit d’une phase 

transitoire pour le bienfait 

de tous à terme  /  certains 

auditeurs travaillent chez 

leur animateur 

 

 Le problème des moyens 

et des difficultés pour 

rémunérer les 

animateurs 

 Outils de suivi et carnet 

de l’exploitation un peu 

trop complexe 

 Des départements 

difficiles à convaincre du 

bienfait du CEF (souvent 

ce sont des départements 

qui ont des bonnes 

terres) 

C’est l’IPG qui regroupe les 

rapports de suivi et 

rapporte les éléments 

importants aux élus 

 

 

Demander intervention des 

conseillers SOFITEX 

 Financement  

IPG  Acceptation par les élus 

des révisions à la baisse 

des indemnisations du 

fait des difficultés 

budgétaires 

 Les producteurs n’ont pas 

toujours conscience de 

leurs lacunes. 

Certaines indemnités 

seulement ont été 

diminuées 

 Complexité des 

documents qui 

découragent certains des 

auditeurs 

 Le manque d’instruction 

des auditeurs  

 L’absence de la culture 

du papier : il faut au 

moins 4 ans avant d’avoir 

une bonne tenue des 

documents 

 Mauvaise maîtrise du 

dioula et/ou du français 

 La prise en charge des 

différents acteurs 

impliqués dans le CEF 

 

 

Demander plus de centres 

PAGEA et les localiser là où 

il y a le CEF 

 Financement : se sent 

mal à l’aise de ne pouvoir 

mieux rétribuer les 

personnes qui travaillent 

sur le terrain 
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 Banwa Tuy Bougouriba 

 Difficultés Solutions trouvées     

notamment les 

formateurs endogènes et 

les animateurs 

Formateurs 

provinciaux et 

départementaux 

 Rapportage (absence de 

canevas cette année 

 Charge de travail 

importante 

 Problème d’électricité à 

Solenzo 

 Pas d’ordinateur portable 

(pour faire rapportage au 

fur et à mesure) 

 Beaucoup de matériel 

manque cette année : 

(fiches d’évaluations, 

fiches de rapport) 

 Carnets ne sont pas dans 

la langue 

(dioula/français) 

souhaitée 

 

 

 Eloignement de certains 

animateurs 

  

 Pas de visite des FP 

 Pas d’indemnisation en 

fin de campagne 

 

 

 

Travaille la nuit 

 

 

 

 

Mieux estimer les besoins 

des auditeurs au début : les 

animateurs ne les 

maîtrisent pas toujours 

 

 

Va voir surtout les 

animateurs qui ont des 

difficultés 

Pour l’instant se débrouiller 

assez bien seul 

 

 A Boni par d’information 

sur le dispositif CEF 

 Souhaite  guide de travail 

 Besoin de carnets en 

français 

 Certains animateurs non 

engagés du fait d’une 

absence d’indemnisation 

 Du mal à regrouper les 

animateurs pour les 

séances de supervision 

 Du mal à faire les bilans 

FD de Boni s’adresse à l’IPG 

en cas de problème, celui 

de Koumbia s’adresse à son 

FP (qui est dans le même 

département)  

 Pas de rapport écrit sur 

état d’avancement de 

chacun des animateurs 

 Difficulté pour faire son 

rapport 

 Difficultés à suivre 

animateurs éloignés 

 

 

 

Focalise ses interventions 

sur les auditeurs qui ont le 

plus de difficultés 

Animateurs  Pas de matériel pour les 

séances d’animation 

 Du mal à réunir les 

auditeurs au début 

 

Ces difficultés s’amenuisent 

au fur et à mesure que les 

auditeurs comprennent 

 Formation en retard 

 Absence de matériel pour 

la réalisation des séances 

d’animation 

 

L’animateur ne doit pas 

imposer sa date pour les 

séances de travail mais 

 Pas de matériel : 

souhaiteraient un tableau 

 Du mal à regrouper les 

auditeurs voire 

 

Il faudrait une 

sensibilisation des élus, 

animateurs vont parfois 
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 Banwa Tuy Bougouriba 

 Difficultés Solutions trouvées     

  

 Absence des auditeurs 

 Des auditeurs cachent les 

vrais chiffres 

 Le superviseur en appui 

au FD ne vient pas 

 Remplissage des fiches de 

bilans surtout les fiches 

animales qui sont 

nouvelles 

 Difficultés des auditeurs 

pour remplir les fiches de 

bilan 

 

l’intérêt du CEF 

Remplacement 

Sensibilisation et correction 

par les animateurs 

Entraide entre animateurs 

 

 

 

Animateurs remplissent 

pour auditeurs 

 Pas d’information sur 

dispositif CEF à Boni 

(formation de recyclage 

pour les nouveaux) 

 A Boni pas d’information 

précise sur la manière de 

s’organiser (une séance 

/semaine ?) 

 Manque de disponibilité 

des producteurs aux 

champs 

 Des auditeurs pourtant 

volontaires au départ 

sont découragés par tous 

les documents à remplir 

 Pas de guide 

 Difficultés pour évaluer 

certaines données dans le 

carnet comme le poids 

des semences 

 Le problème des non 

alphabétisés 

 Le problème de la non 

maîtrise ni du Dioula ni 

du français 

insuffisant 

 

Animateur donne des petits 

« trucs » 

 

 

 

 

 

Pères amènent un fils 

alphabétisé 

absentéisme 

 

 

 Analphabétisme des 

auditeurs 

 Du mal à faire accepter 

certaines données par les 

auditeurs 

 Retard des formations 

qui a entrainé des 

défections de groupes 

CEF. 

jusque chez les auditeurs 

Animateur remplit cahier 

pour auditeur 

Il faut parfois une autorité 

extérieur : appel du FD 
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Annexe n°13 bis : difficultés liées au CEF en fonction de  chacun des acteurs dans le Kénédougou et la Comoé  

 Kénédougou Comoé 

 Difficultés Solutions trouvées Difficultés Solutions trouvées 

Elus provinciaux - les animateurs qui n’assurent pas  

leur formation en direction des 

auditeurs ; 

- à une mauvaise gestion du 

renouvellement des élus membres 

de certains bureaux 

départementaux ; 

- l’absence de superviseurs dans 

certaines localités ; 

- le manque de moyen financier 

pour faire les fosses fumières 

surtout en période sèche où le 

manque d’eau constitue un grand 

problème.  

- l’analphabétisme a longtemps été 

un frein à la diffusion du CEF. 

 

 

  L’analphabétisme des auditeurs ; 

 L’absence de désintéressement 

des auditeurs ; 

 La faible sensibilisation des 

auditeurs sur le processus ; 

 Le refus des auditeurs de suivre 

le processus ; 

 Les carnets non remplis ; 

 La réalisation tardive des 

formations avec la AKKK et la 

SNV ; 

 Le retard accusé  dans la 

satisfaction de la demande en 

alphabétisation ; 

 Stigmatisation par la SOFITEX des 

GPC engagés dans le CEF/SNV. 

 Avoir des cartes 

d’alphabétisation ; 

 Couplage de certains sites 

avec le programme 

Alphabétisation d’autres 

partenaires comme Aide à 

l’Enfance Canadienne ; 

 Initier l’alphabétisation deux 

ans avant l’introduction du 

CEF ; 

 La SNV doit financer plus avec 

la construction de salles. 

 En 2010 : il y a eu un contrat 

entre LCB et l’UPPC. Le LCB a 

versé l’argent dans le compte 

de l’Union, qui permet de 

travailler en soulageant les 

comptes de l’union. Il y a un 

contrat de sous traitance. 

IPG - La question de renouvellement 

des bureaux des UDPC et UPPC. 

Certains nouveaux élus ne veulent 

pas adhérer. 

- Côté financier, cela limite le 

nombre de sortie. Ils annulent des 

rencontres à cause de défaut de 

moyens financiers. Les animateurs 

ne sont pas pris en charge.  

  Absent de son poste pendant la 

durée de la mission. En congé 

annuel 

  

Formateurs provinciaux - Collecte de fonds pour mieux  - Difficultés à faire le  suivi car il  n’y  Nécessité de former les 
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 Kénédougou Comoé 

 Difficultés Solutions trouvées Difficultés Solutions trouvées 

mener l’activité de CEF, le 

processus décisionnel se conduit 

sur déblocage des fonds, ce 

déblocage est assez lent . 

- Communication difficile car il y a 

une distance entre la résidence de 

l’IPG et le Président en poste, 

- Problème de disponibilité des 

fonds en même temps, 

- L’Union Provinciale  n’est pas le 

sommet dans hiérarchie de 

l’organisation des producteurs de 

coton. Il convient que l’UNPCB soit 

sensibilisée sur le CEF de la SNF. Il 

est question que les cinq unions 

aillent voir le bureau pour discuter 

avec eux. 

a pas eu de séances de travail sur 

le cahier ; 

 

- Problèmes de compétences de 

certains formateurs 

départementaux ; 

 

- incompétences et indisponibilités 

de certains animateurs à 

Tiéefora, Niangoloko,  Banfora, 

Soubaka (manque de temps), 

Ouo. 

 

formateurs sur le suivi 

Elus départementaux    Manque de ressources 

financières et mauvaise 

gouvernance 

exemple : « Cependant nous 

avons du mal à bien mener les 

activités car à notre prise de 

fonction, nous avons trouvé que 

les caisses étaient vides. Dans 

ces conditions, il est difficile de 

travailler ».  

 Manque de motivation des 

auditeurs ; 

 Difficulté de faire des 

déplacements dans les villages à 

cause de l’éloignement. 

  L’idéal aurait voulu que les 

animateurs se déplacent vers les 
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 Kénédougou Comoé 

 Difficultés Solutions trouvées Difficultés Solutions trouvées 

auditeurs dans leur exploitation 

 Difficultés d’avoir le profil type 

d’auditeurs sur la base des 

critères de volontariat et de 

niveau d’alphabétisation. 

 Les retards dans les démarrages 

des formations. Les sessions de 

formation ont eu lieu pendant la 

saison des pluies. Par 

conséquent le carnet ne pourra 

pas être correctement renseigné 

Formateurs départementaux      Prolonger la durée de la 

formation  à plus de 3 jours ; 

 Fournir les formateurs et 

animateurs en matériels 

didactiques ; 

 Fournir des attestations de 

formation ; 

 Revoir la politique de l’UDPC 

qui consiste à changer les 

compétences 

systématiquement. il y a lieu 

de les conserver. 

  

Animateurs    Absence des auditeurs lors des 

séances d’animation ; 

 Espace de travail d’animation 

non convivial (absence de bancs, 

tableau) ; 

 Absence de tableau pour fixer 

l’attention des auditeurs ; 

 Absence de matériels 
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 Kénédougou Comoé 

 Difficultés Solutions trouvées Difficultés Solutions trouvées 

didactiques (bics, crayons, etc) ; 

 Difficultés dans les réalisations 

des activités de bilan à cause des 

fausses déclarations faites par 

certains auditeurs. Les chiffres 

communiqués sur les 

exploitations ne sont pas 

toujours vrais.  

 Données incomplètes sur les 

carnets ; 

 Soupçons qui pèsent sur les 

animateurs de détourner des 

fonds destinés aux auditeurs ; 

  
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Annexe n°14 : Impact du CEF sur les OPCs suivant les acteurs 

 

Provinces Impacts sur les OPCs 

Banwa Le renforcement des unions est certain et s’expriment à plusieurs niveaux :  

 La professionnalisation des producteurs qui entraine une amélioration de la production et 

donc des possibilités de revenu pour les unions ; 

 La diminution de l’utilisation des intrants et donc des problèmes de remboursements de 

crédits ; 

 La diminution des impayés a permis le repêchage de certains GPC ; 

 Renforcement de la cohésion et de la gouvernance interne de l’union : les élus sont fiers du 

CEF qu’ils apportent à leurs membres et en retour ce service inspire une confiance de ces 

derniers, les producteurs de coton sont devenus de vrais interlocuteurs vis-à-vis de leurs 

élus : plus d’exigence dans la reddition des comptes,  interpellation sur des écarts, 

 Le renforcement des capacités des élus : meilleure préparation de l’AG, prise de conscience 

de la nécessité de faire un budget et souhait de faire une prévision à moyen terme, plus 

d’exigences et amélioration de la capacité de négociation vis-à-vis des partenaires (refus de 

se limiter à la MARI avec la SOFITEX) ; 

 

Kénédougou Le renforcement de l’esprit de concertation au sein de l’Union ; 

La réorganisation du programme d’activités de l’Union en donnant une priorité aux activités 

essentielles et non aux dépenses de prestiges ; 

L’ouverture vers de nouveaux projets de développement de notre organisation ; 

La prise de conscience de disposer de compétences dans la formulation de projets ; 

Le suivi de la production et contrôle mutuelle : avec le CEF, les intrants ne sont plus donner sur la base 

de la seule déclaration des producteurs. Les élus se donnent la peine de faire des visites de 

constatations des exploitations pour vérifier les déclarations de leurs membres sur les superficies 

réelles emblavées. 

 

Tuy Du fait du renforcement de leurs capacités d’analyse dans le fonctionnement de l’exploitation, les élus 

se sentent plus fort pour échanger avec les partenaires. A l’inverse, ils apprécient aussi de voir leur 

base devenir un véritable interlocuteur. Pour l’IPG : meilleure analyse critique des producteurs dans les 

échanges avec SOFITEX (refus de la MARI). 

Le FD de Koumbia précise que la formation en animation lui permet de mieux assurer son rôle d’élu 

Comoé Renforcement des capacités de négociation et prise de responsabilité 

Bougouriba Le CEF a des impacts positifs sur le fonctionnement de l’union à partir de 3 dimensions : 

 Les élus bénéficient d’une certaine reconnaissance de la base qui apprécient ce nouveau 

service et qui commencent à le voir réellement comme un service de leur union et non plus 

de la SNV (dixit l’IPG) ; 

 Les élus perçoivent mieux la nécessité d’avoir une gestion rigoureuse, ils sont plus 

responsabilisés et plus présents aux rencontres ; 

 Les producteurs améliorent leurs performances, diminuent l’utilisation des intrants et ainsi 

permettent une meilleure gestion des crédits. 
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Annexe n°15 : Réflexion sur les formations en lien avec la stratégie de localisation 

Sur le chapitre des formations, on se posera trois questions : des formations pour quoi et sur quoi ?des 

formations pour qui ? des formations comment ? 

Des formations pour qui ? L’atelier national organisé par la SNV en mai 2010 sur le CEF a démontré que 

les besoins de formations existent à tous les niveaux : élus, coordination (notamment sur les aspects de 

suivi-évaluation), animateurs et formateurs. 

Des formations sur quoi ? Selon ISF Canada69, trois types de compétences peuvent être développées : la 

connaissance, l’habileté, les attitudes. Ces compétences peuvent s’acquérir par la formation et/ou par 

l’expérience. Il est important de ne pas placer les animateurs ou formateurs trop vite dans des situations 

où ils ne seraient pas à l’aise, ainsi comme il a été dit au § 8.1.2, il est souhaitable qu’une personne 

acquiert une certaine expérience dans le CEF, ait aussi les bases minimales nécessaires sur les techniques 

d’animation avant d’être responsabilisée. 

Les compétences à avoir et à acquérir dépendent du rôle des différents acteurs. Suivant la stratégie de 

localisation de la SNV on peut rappeler le rôle de chacun70 : 

 L’élu provincial est le responsable politique en matière de CEF, il assure le suivi, la supervision de la 

mise en œuvre du dispositif CEF (formation et bilan etc.), il rend compte des résultats du CEF et avec 

le bureau dégage les grandes orientations à venir ; 

 L’Inspecteur Provincial de Gestion coordonne la mise en œuvre pratique du dispositif CEF avec les 

formateurs provinciaux pour le compte de la province, il veille aussi au bon fonctionnement du 

processus et assure le suivi-évaluation.  

 Les formateurs provinciaux travaillent en étroite collaboration avec le duo départemental constitué 

de formateur endogène et l’élu CEF UD, ils forment les formateurs départementaux, les appuient et 

les supervisent dans leur travail, préparent le  bilan provincial, ils rendent compte à l’IPG et/ou à l’élu 

provincial. 

 L’élu CEF départemental est avec le formateur endogène le « gestionnaire du dispositif CEF » pour le 

compte du département. Il assure le suivi et la supervision du CEF dans son département et rend 

compte au bureau départemental. 

 Elu CEF = 2ème superviseur avec le formateur endogène 

 Le formateur endogène forme les animateurs, les accompagne et les supervise dans leur travail,  

prépare et expose le bilan départemental, il rend compte à l’élu départemental et au formateur 

provincial. 

 L’animateur assure l’animation au niveau du GPC. Il veille au remplissage du carnet avec les 

auditeurs et au besoin les appuie dans le remplissage du carnet. Il effectue le bilan GPC et en fait sa 

synthèse. Il rend compte aux superviseurs (formateur endogène et élu CEF). 

 Les auditeurs assistent aux séances d’animation et remplissent les carnets, participent aux bilans 

GPC. 

  

                                                           
69

 Ingénieurs Sans Frontière Canada, partenaire informel de la SNV sur le CEF. ISF place des volontaires dans les 
organisations paysannes et il a fortement orienté ses interventions sur le CEF notamment en collaboration avec le 
Réseau Gestion. 
70

 Extraits de la stratégie avec quelques compléments insérés par le consultant en italique dans le texte 
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Annexe n°16 : Nouveaux besoins issus du CEF exprimés par les producteurs 

 

Provinces Impacts sur les OPCs 

Banwa Nouveaux besoins :  
Itinéraires techniques (épandre au bon moment et correctement l’engrais), lutte antiérosive, 
détection des parasites, fabrication de la fumure organique, embouche bovine et élevage de 
volaille. Ces formations demandent un financement aussi la province a demandé une 
formation sur le montage de dossiers. 
La SNV cette année a prévu 3 formations pour les Banwa : montage de dossiers, entretien 
des bœufs de trait, fabrication et utilisation de la matière organique. 
Le président de Balavé a aussi signalé que les auditeurs CEF sont prioritaires pour le 
programme fosses fumières de l’UNPCB. 

Il faut noter aussi un besoins des élus de se sentir compétents dans certains domaines pour 
pouvoir mieux répondre aux besoins de leur producteur. C’est le cas des élus de Sanaba qui 
voudraient pourvoir mieux les conseiller sur la fumure organique.  

N’ont pas jusqu’à présent pensé à utiliser le CEF pour faire des demandes de crédits 

Kénédougou  

Tuy  

Comoé Le CEF a engendré des besoins nouveaux dont la réalisation contribue au renforcement des 

résultats de l’exploitation.  Pour les acteurs rencontrés dans la Comoé, les principaux besoins 

engendrés par le CEF sont essentiellement : 

 le besoin de réaliser l’alphabétisation des auditeurs volontaires ; 

 l’apprentissage des techniques d’embouche bovine et ovine ; 

 la réalisation des fosses fumières ; 

 la nécessité d’avoir un  plan de travail  pour l’Union.  « le CEF a permis de prendre 

conscience de l’élaboration du plan stratégique, la SNV a permis de bénéficier de 

formation sur la loi 14 » affirment les élus de l’UPPC. 

Ils affirment que parmi ces nouveaux besoins certains ont eu une satisfaction avec la SNV, 

comme l’élaboration d’un plan stratégique. Cependant certains besoins restent encore sans 

réponses. L’alphabétisation et les techniques d’embouche sont couramment citées. 

 

Bougouriba Plusieurs nouveaux besoins ont été exprimés : semences améliorées, en techniques 
d’embouche bovine, ovine, formations techniques sur le coton, le riz et le maïs, 
investissements dans du matériel.  
Satisfaction de ces besoins :  
Très difficile d’avoir des semences avec l’agriculture : quantités limitées, si on veut former 
des producteurs semenciers cela à un coût. Pas de subvention si achat direct avec INERA 
Sofitex pour les formations relatives au coton 
Pour  le maïs et le riz l’agriculture est contactée lorsque le budget est disponible. 
 
Il faut aussi noter des inscriptions en alphabétisation mais en langue dian. 
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Annexe n°17 : Le point sur les partenariats existants dans les 5 provinces 

Provinces Partenariats existants au sein de chacune des provinces 

Banwa La province n’a pas d’échange spécifique sur le CEF avec des partenaires extérieurs. Par 

contre 2 départements invitent un certain nombre de partenaires (tous pour l’union de 

Tansila, le maire et l’agent de l’agriculture pour Balavé) au moment de leur bilan CEF. 

Au niveau de la province il existe un certain nombre de partenariats :  

 Avec des partenaires financiers : Ecobank et Caisses Populaires 

 Avec l’association Tintua (va finir cette année) : appui de l’UP pour coordonner les 

femmes qui scolarisent les jeunes filles 

 Avec le projet Shisun (karité) 

 Avec les directions techniques : DPA : formations fumure organique avec SNV et 

itinéraires techniques ; Direction de l’environnement : plantation des arbres 

Balavé a également des formations négociées avec agriculture (fosses fumières, semences 

améliorées) et une collaboration en cours avec environnement (conseil sur reboisement + 

recherche de partenaires pour payer des grillages de protection).  

A Sanaba, les démarches auprès de l’agriculture sont celles de producteurs individuels. 

 

Kénédougou  

Tuy Que ce soit dans la province ou certains départements, un certain nombre de partenariats 

ont été initiés :  

 avec la recherche : fertipartenaires (CIRDES/UE : conseil, financement, production), Corus 

(modélisation de la gestion de l’exploitation avec le Cirdes, ASSEC (élevage) ; 

 avec l’agriculture : semences améliorées, montage de dossiers d’équipements 

 avec l’élevage : programme national de biodigesteurs 

 avec l’environnement : collaboration en cours sur différentes mesures permettant 

d’améliorer la fertilité des sols : agroforesterie, feux de brousse …(formation prise en 

charge par la province pour un coût total de 900 000 Fcfa) 

Par ailleurs la DPA a initié des rencontres des rencontres mensuelles avec les faîtières : 

coopérations se créent avec riziculteurs et semenciers. 

Mais sur le CEF, il ne semble pas y avoir d’échanges particuliers, le DPA n’a jamais eu 

d’échanges sur le sujet avec l’union. 

 

Comoé Il n’y a pas eu de démarche structurée de partage du CEF avec les autres acteurs de 

développement dans la province.  Des tentatives ont été effectuées par les élus de l’UPPC en 

collaboration avec IFDC qui est partenaire de l’Union depuis plus de trois ans. Ce partenaire 

discute de la gouvernance dans les GPC et les UDPC et de la commercialisation des céréales. 

Le bureau a demandé à IFDC  de s’intéresser au CEF. Cependant cette structure qui met en 

œuvre le projet 1000 S+ tire à sa fin, ce qui ne lui permet pas de s’intéresser au CEF. 

Avec l’UNPCB,  il n’y a pas encore d’échanges formels sur le CEF ce qui fait que il y a une 

cohabitation des deux CEF dans la Comoé, certains animateurs de l’UPPC pour le CEF/SNV 

ont été choisis pour conduire le CEF/SNV.  

Le sentiment des élus de l’UPPC est que les producteurs qui ont suivi le CEF/SNV ont des 

difficultés avec la SOFITEX du fait de leur esprit devenu plus critique.  A tort la SOFITEX les 

accuse de détourner les intrants pour les consacrer aux cultures maraîchères. Comme les 

intrants coton sont vendus en fonction en superficies cultivées, la SOFITEX devient réticentes 

à vendre les intrants aux producteurs lorsque la superficie des autres spéculations réunies 

dépassent celle du coton. 



107 
 

Provinces Partenariats existants au sein de chacune des provinces 

 

Bougouriba L’union provinciale n’a pas de collaboration formalisée avec d’autres acteurs (mais bureau et 

IPG nouveaux) si ce n’est avec le FONAEF pour l’alphabétisation qui est une alphabétisation 

fonctionnelle avec une formation sur la fumure organique en 3° session, formation qui est 

assurée par l’agriculture. 

L’union n’a jusqu’à présent pas invité des partenaires externes au bilan de la campagne CEF 

par manque de moyens et aussi par crainte de récupération des données par la DPA. Elle a 

un très fort sentiment de l’importance du travail réalisé et  ne veut pas que travail soit 

récupéré. Une discussion a été engagée sur la nécessite d’ouverture pour pouvoir faire 

progresser le CEF et pour approfondir les possibilités de collaboration « gagnant-gagnant ». Il 

serait sûrement intéressant pour la DPA, pour ses préconisations techniques par exemple 

d’avoir des informations de terrain régulières par exemple  sur les rendements  réels des 

nouvelles variétés.. 

Il a été noté dans la province l’existence d’un CEF mené par des catholiques avec des 

femmes. 
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Annexe n°17 bis : L’entreprenariat agricole développé par la Direction Générale de la 

Promotion de l’Economie Rurale 

 

En mai 2009, a été créé au sein de la DGPER, la Direction du Développement de l’Entreprenariat Agricole. 

Cette direction se donnait entre autres objectifs celui d’accélérer et sécuriser l’atteinte de 

l’autosuffisance alimentaire du Burkina Faso en misant sur le développement d’une catégorie de 

producteurs déjà inscrits dans une logique d’entreprenariat.  

Les futurs entrepreneurs agricoles sont repérés dans chaque province sur la base d’enquêtes  permettant 

de vérifier un certain nombre de critères parmi lesquels : la commercialisation d’au moins 50% de la 

production de l’exploitation, l’application des bonnes pratiques agricoles, l’existence d’un certain niveau 

d’équipement.  

La démarche est une démarche volontaire avec comme première étape une formation de 10 jours 

incluant les notions de base relatives à la gestion de l’exploitation. Les producteurs sont ensuite suivis par 

un agent (1 à 2 visites par semaine), ils enregistrent les données relatives à la conduite de leur 

exploitation, données qui leur permettront d’établir leurs marges brutes et un compte de résultat.  

Ce suivi est assuré 3 ans durant lesquels le coût de l’encadrement (salaire de l’agent et frais engendrés 

par le suivi) est simulé. De la 3° à la 5° année, le producteur doit ouvrir un compte sur lequel il placera 

l’équivalent de ce coût. Après 5 ans, le producteur devra choisir entre assurer ce coût ou ne plus 

bénéficier de ce service d’encadrement. 

Parmi les entrepreneurs, certains ont été choisis pour constituer des unités pilotes. A terme,  ils auront 

une comptabilité en bonne et due forme qui sera la base du calcul de l’impôt sur le revenu. 

Ces entrepreneurs agricoles reçoivent par ailleurs des formations sur les itinéraires culturaux et 

bénéficient de conditions avantageuses pour l’obtention de semences améliorées ou d’intrants. Ils sont 

en contact avec la Direction des Marchés des Produits Agricoles qui leur fournit des informations sur les 

prix. Ils sont invités à rechercher des partenariats (techniques ou financiers) qui leur permettront de 

progresser sur d’autres plans comme celui de la commercialisation. 

La structuration de ces entrepreneurs agricoles est actuellement en cours de réflexion avec l’appui de la 

DGFOMR de même que la constitution d’un fonds de soutien à l’investissement agricole et l’élaboration 

d’une stratégie de développement de l’entreprenariat agricole. 

Aujourd’hui dans chacune des provinces du Burkina, 45 points focaux ont été formés sur l’entreprenariat 

agricole. Ces points focaux, la plupart des ingénieurs responsables de service, devraient ensuite former 

un certain nombre d’agents pour assurer le relai du suivi sur le terrain. 
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Annexes n°18 : Exemple de rapports réalisés dans les provinces : formations, suivi de la mise en œuvre, bilan provincial 
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